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1. Contexte  

À l’été 2018, le secteur Politique régionale et d’organisation du territoire de la Direction de la 
promotion économique du Secrétariat d’État à l’économie (SECO) a confié, d’entente avec 
l’Office fédéral de l’aménagement du territoire (ARE), l’évaluation intermédiaire du Centre du 
réseau de développement régional (regiosuisse) à Eco’Diagnostic. Le présent document re-
prend les principales conclusions de cette évaluation, qui a été achevée fin février 2019, et 
présente les réponses apportées par la Confédération aux recommandations formulées. 

En vertu de l’art. 18 de la loi fédérale sur la politique régionale, la Confédération est tenue 
d’évaluer scientifiquement le programme pluriannuel de la nouvelle politique régionale (NPR). 
L’évaluation de regiosuisse s’inscrit dans le cadre de ces travaux d’évaluation. Les principales 
parties prenantes sont les mandants du centre du réseau (à savoir le SECO et l’ARE), le man-
dataire (regiosuisse) et les groupes cibles (les cantons, les régions et les porteurs de projets). 
Les résultats de l’évaluation sont destinés en premier lieu aux mandants et au mandataire. 

Regiosuisse gère le système de connaissances sur le développement régional sur mandat du 
SECO, et le développement cohérent du territoire sur mandat du SECO et de l’ARE. L’évalua-
tion intermédiaire porte sur la période allant du début de 2016 au milieu de 2018. Elle couvre 
donc un peu plus de la moitié de la troisième période de programme (2016–2019) et le début 
de la période visée par la convention de prestations en vigueur (2016–2023). 

Les résultats de l’évaluation seront directement pris en compte dans la mise en œuvre opéra-
tionnelle et dans la convention annuelle 2019. En outre, ils serviront de base à la décision de 
poursuivre ou non l’objet de prestations L8 (politique des agglomérations et politique pour les 
espaces ruraux et les régions de montagne, désormais résumées sous l’appellation de « Dé-
veloppement cohérent du territoire ») en collaboration avec l’ARE pour la période 2020–2023. 

2. Appréciation du processus d’évaluation  

L’évaluation s’est bien déroulée. L’équipe qui en était chargée a fait preuve de souplesse pour 
démarrer rapidement le processus et de pragmatisme au niveau de la planification. Les éva-
luateurs se sont toujours montrés prêts à prendre en considération les remarques fondées.  

Le rapport ne satisfait pas, quant à sa structure et à sa longueur, aux exigences du cahier des 
charges. Le mandant a toutefois accepté a posteriori ces écarts, et le rapport répond donc, de 
ce point de vue, aux attentes du mandant. Certains points à analyser ne l’ont été que partiel-
lement. Il aurait aussi été souhaitable que les évaluateurs formulent des constats plus détaillés 
sur les aspects liés à la cohérence, à l’efficience et aux effets documentés. Toutefois, les for-
mulations prudentes employées peuvent s’expliquer par le fait que l’évaluation portait avant 
tout sur le domaine de l’apprentissage institutionnel. Les recommandations donnent des im-
pulsions importantes en vue du développement et l’optimisation de regiosuisse. 
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3. Principales conclusions du rapport  

Contenu de l’analyse  

À quelques exceptions près, regiosuisse et ses prestations répondent aux besoins des prin-
cipaux groupes cibles et correspondent aux objectifs formulés dans les politiques supé-
rieures. L’élargissement du système de connaissances au domaine « Développement cohé-
rent du territoire » permet de satisfaire les attentes des groupes cibles. Le processus d’ap-
prentissage et d’évaluation intégré de regiosuisse permet de garantir durablement la perti-
nence des offres destinées aux groupes cibles. 

Regiosuisse atteint les objectifs qui lui sont assignés. Les attentes en matière de prestations 
sont satisfaites, comme en témoigne la présentation détaillée des outputs et des outcomes. 
Les groupes cibles utilisent les offres et en sont très contents. L’évaluation ne précise cepen-
dant pas dans quelle mesure les prestations contribuent à la réalisation des objectifs supé-
rieurs de la NPR et du développement cohérent du territoire. 

Les auteurs du rapport ne formulent aucun constat de fond quant à l’efficience de re-
giosuisse dans la fourniture de ses prestations. Les prescriptions budgétaires sont respec-
tées. La structure de gouvernance en place est jugée appropriée. Un certain potentiel d’opti-
misation en matière de conduite a été identifié, tant du côté des mandants (SECO et ARE) 
que de celui de l’équipe de direction de regiosuisse. Une meilleure coordination et une défini-
tion plus claire des responsabilités devraient permettre d’accroître l’efficience de la mise en 
œuvre. 

Apprentissage institutionnel  

L’appréciation d’ensemble formulée par les auteurs de l’évaluation est très positive. Ces der-
niers relèvent la qualité élevée de regiosuisse, attestée par des procédures d’autoévaluation 
cohérentes, des prestations axées sur les effets attendus, une grande souplesse vis-à-vis du 
mandant et une adaptation permanente des produits aux besoins et aux retours formulés. 
Cependant, plusieurs défis ont aussi été identifiés, parmi lesquels la légère baisse de satis-
faction des utilisateurs de longue date (en particulier en Suisse romande), une diminution du 
recours à certains produits, et une complexité accrue dans la mise en œuvre en raison de 
l’élargissement de la palette des thèmes et de l’équipe de direction. Enfin, les évaluateurs 
recommandent d’accorder une place encore plus importante à la numérisation tant en 
termes de contenu que de stratégie. 

L’une des principales recommandations de l’évaluation est de se concentrer sur les offres de 
base. Confronté au risque d’augmentation du travail inhérent à la conception des produits en 
raison de l’hétérogénéité croissante des groupes cibles et de l’amélioration du niveau des 
connaissances, regiosuisse doit faire le choix de proposer des services de grande qualité à 
une majorité du public cible. Le recours accru à la numérisation, aussi bien en termes de 
contenu que de stratégie, pourrait contribuer à mieux atteindre les groupes cibles, en particu-
lier ceux qui ne sollicitent pas les prestations proposées. 

Les évaluateurs recommandent de maintenir l’objet de prestations O-8 « Développement co-
hérent du territoire » pour la période 2020–2023. L’élargissement thématique de la politique 
économique régionale avec l’inclusion d’un développement territorial cohérent plus global 
pourrait s’envisager sur la base des connaissances existantes et des compétences de re-
giosuisse. Sur ce plan également, les prestations fournies ont fait leurs preuves même si un 
potentiel d’optimisation demeure en ce qui concerne l’efficience de la direction. 
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4. Recommandations et réponses  

1.1 Conduite et conception   Partiellement d’accord   

Recommandation 

Avec près du quart du budget total, la conduite et le fonc-
tionnement de regiosuisse semblent quelque peu coûteux. 
Les tâches de coordination au sein de l’équipe de direction, 
mais aussi avec les mandants (SECO et ARE) et les parte-
naires, représentent certainement une charge relativement 
importante. Le passage à un cycle biennal de budgétisation 
et de mise en œuvre des conventions, avec une planification 
et une exécution en continu, permettrait une certaine simpli-
fication administrative et des économies en matière de 
comptes rendus. 

Réponse 

Le travail de coordination a pris indéniablement de l’ampleur avec l’élargissement de 
l’équipe de direction et des thèmes traités. Grâce à une coopération bien rodée, il existe un 
potentiel important de diminution de la charge qu’il représente. La suggestion de passer à 
des programmes biennaux n’est pas retenue, car, selon les mandants, la période de planifi-
cation deviendrait trop longue. À noter que ce centre de coûts comprend également la con-
ception de nouveaux produits. 

Mesures 

Le SECO et regiosuisse améliorent l’efficience 
de la direction en diminuant le nombre de réu-
nions et de participants, ainsi que de respon-
sables pour un même thème. Les responsabili-
tés en matière de produits et d’objets de pres-
tations sont passés en revue. Des indicateurs 
de mesure de l’efficience sont établis. 

Responsabilité  

Adrian Riser (SECO) 

Sebastian Bellwald 
(regiosuisse) 

Délai  

31.12.2019 
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1.2 Conduite et conception   Partiellement d’accord   

Recommandation 

En ce qui concerne l’objet de prestations L6 « Réseau de 
recherche en développement régional », la question de son 
maintien sous sa forme actuelle se pose. Jusqu’à présent, 
les Regional Labs et l’accompagnement de travaux de mas-
ter dans les universités ont rencontré un succès mitigé. Le 
forum scientifique, une réussite, pourrait se poursuivre dans 
le cadre d’un autre objet de prestations (éventuellement L7 
« Plateformes d’échange de connaissances entre les res-
ponsables de la mise en œuvre »). 

Réponse 

Il est judicieux de maintenir le forum scientifique et de renoncer aux Regional Labs et à l’ac-
compagnement des travaux de master. La répartition des prestations entre les différents 
domaines est avant tout formelle, raison pour laquelle une restructuration des objets de 
prestations ne s’impose pas pour l’instant. La possibilité de simplifier les responsabilités en 
matière de produits et d’objets de prestations sera examinée dans le cadre de la mesure 
destinée à améliorer l’efficience de la direction. 

Mesures 

Concernant les Regional Labs, regiosuisse 
passera le flambeau aux chercheurs en 2019. 
Il n’y aura plus d’accompagnement actif des 
travaux de master.  

Responsabilité 

Sebastian Bellwald  
(regiosuisse) 

Délai 

31.12.2019 

 

1.3 Conduite et conception D’accord    

Recommandation  

L’acceptation en Suisse romande, en particulier aux niveaux 
cantonal et suprarégional, de la gestion des connaissances 
de regiosuisse reste ambivalente malgré l’élargissement de 
l’équipe de direction, une offre différenciée selon les régions 
et une présence renforcée dans les cantons romands. Il est 
difficile de donner une explication « définitive » à l’insatisfac-
tion relative de la Suisse romande. Il convient de conserver 
dans l’équipe de direction un « représentant » de la Suisse 
romande, qui, par sa position, est en mesure de jouer un 
rôle de médiateur et peut contribuer à lever les réserves 
éventuelles par des entretiens personnels et confidentiels. Il 
y a lieu de renoncer aux produits et événements visant à at-
teindre un groupe cible régional en particulier.  

Réponse  

Avec Benoît Charrière et Siegfried Alberton, qui portent les besoins de la Suisse romande 
et du Tessin dans les discussions et les travaux de regiosuisse, la couverture des diffé-
rentes régions linguistiques et la sensibilisation de l’équipe de direction de regiosuisse ont 
pu être considérablement améliorées. 

Mesures  

À l’avenir, regiosuisse renoncera aux produits 
et aux événements spécifiques à une région ; il 
est important de maintenir un bon équilibre 
dans la répartition régionale des événements. 

Responsabilité 

Sebastian Bellwald 
(regiosuisse) 

Délai 

31.12.2019 
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2.1 Adaptation du modèle d’efficacité D’accord    

Recommandation 

Le modèle d’efficacité de regiosuisse doit être entièrement 
revu et complété, par exemple par l’introduction d’indica-

teurs quantitatifs permettant de mesurer les inputs, les out-

puts et les outcomes. 

Réponse 

Le modèle d’efficacité de regiosuisse sera revu concernant les objets de prestations de la 
NPR (L1 à L7), de même que l’objet de prestations L8 « Développement cohérent du terri-
toire ». Le but est de disposer d’un modèle qui reflète fidèlement le mandat avec des objec-
tifs ambitieux, mais réalistes. 

Mesures 

Le SECO, l’ARE et regiosuisse revoit le mo-
dèle d’efficacité de regiosuisse. 

Responsabilité 

Adrian Riser (SECO) 

Olivia Grimm (ARE) 

Sebastian Bellwald 
(regiosuisse) 

Délai 

30.06.2019 
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2.2 Adaptation du modèle d’efficacité  Partiellement d’accord   

Recommandation 

La difficile question de l’impact de regiosuisse et de sa con-
tribution à la mise en œuvre de la NPR au niveau des pro-
jets n’a été que partiellement abordée. Une intégration ac-
crue des porteurs de projets (potentiels) pourrait faciliter 
l’identification des besoins concernant les connaissances 
nécessaires à la réalisation des projets. S’agissant du déve-
loppement de projets régionaux, il serait envisageable de 
donner plus de possibilités de s’exprimer aux groupes cibles 
concernés par un projet, par exemple pour ce qui est de la 
définition des offres et des thèmes. 

Réponse 

Du point de vue du SECO et de l’ARE, ce sont deux thèmes différents. Une mesure sé-
rieuse de l’efficacité (augmentation du nombre ou de la qualité des projets NPR dans les 
régions) requerrait un travail considérable, et il n’est pas certain que l’on puisse réellement 
établir un lien de causalité. Des analyses sont en cours pour déterminer comment intégrer 
la mesure de l’efficacité dans l’évaluation finale de regiosuisse. 

La participation accrue des porteurs de projets (potentiels) et l’identification de leurs be-
soins concernant le système de connaissances constitue un autre sujet. À l’instar des ser-
vices cantonaux et des régions, les porteurs de projets font partie des groupes cibles princi-
paux de regiosuisse et doivent donc eux aussi être pris en compte. 

Mesures 

Le SECO examine comment l’impact peut être 
mesuré dans l’évaluation finale de regiosuisse. 

Regiosuisse associe davantage les groupes 
cibles à la conception des produits. 

Responsabilité 

Adrian Riser (SECO) 

Sebastian Bellwald 
(regiosuisse) 

Délai 

31.12.2019 

 

2.3 Adaptation du modèle d’efficacité D’accord    

Recommandation 

Le modèle d’efficacité doit être adapté pour le domaine des 
espaces cohérents (dans la mesure où cette thématique 
plus complexe le permet). En ce qui concerne l’objet de 
prestations L8, la dispersion du public visé et le nombre des 
interlocuteurs et des parties prenantes ont augmenté consi-
dérablement. Une clarification des besoins concrets avec 
tous les participants en vue de l’adaptation spécifique du 
modèle d’efficacité à la thématique pourrait renforcer à la 
fois la pertinence et le ciblage des offres. 

Cf. Réponse et Mesures, 2.1 
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3. Regiosuisse en tant que prestataire du service public D’accord    

Recommandation 

Regiosuisse pourrait développer la palette de ses produits 
en direction d’une offre d’informations et de connaissances 
de base (au sens d’un service public, c’est-à-dire une offre 
de services de qualité à des conditions uniformes pour la 
majorité du public cible). L’accent serait alors clairement mis 
sur la préparation et la transmission des informations en vue 
d’atteindre des groupes cibles plus larges, en tirant pleine-
ment parti des possibilités offertes par la numérisation. Il se-
rait également nécessaire de faire la distinction entre, d’une 
part, une offre de base portant sur des thèmes généraux et, 
d’autre part, des approfondissements spécifiques à cer-
taines régions. L’offre pourrait se limiter aux éléments sui-
vants : une présence plus dynamique sur l’internet (portail 
d’information sur le développement régional, plateformes in-
teractives et possibilités d’échanges), des produits d’infor-
mation générale sous forme imprimée ou électronique (re-
gioS, newsletter, etc.), une stratégie de présence sur les ré-
seaux sociaux, des cours de base pour débutants et per-
sonnes intéressées, des formats spécifiques récurrents (in-
terdisciplinaires) pour le traitement de sujets actuels et perti-
nents (conférences, réunions), ainsi que le monitoring régio-
nal. 

Réponse 

Regiosuisse s’est établi parmi ses utilisateurs. Désormais, il convient de faire un choix : soit 
poursuivre la différenciation de l’offre pour proposer des prestations ou produits sur mesure 
à chaque région et à chaque groupe d’intérêts, soit se concentrer sur une offre destinée à 
la majorité du public cible et céder le « sur-mesure » au marché qui s’est formé au fil des 
ans. Les mandants (le SECO et l’ARE) sont d’avis que la seconde possibilité, la concentra-
tion, est la suite logique. 

Mesures 

Le SECO et l’ARE définissent l’offre de base, 
et regiosuisse procède aux adaptations néces-
saires. 

Responsabilité 

Adrian Riser (SECO) 

Olivia Grimm (ARE) 

Sebastian Bellwald  
(regiosuisse) 

Délai 

31.12.2019 

 
  



  

 

17 \ COO.2101.104.5.4483120 9/11 

 

 

5.1 Intégration et poursuite de L8 « Développement cohérent 
du territoire »  

 Partiellement d’accord   

Recommandation 

L’objet de prestations L8 est une extension importante et 
appropriée du champ d’action de regiosuisse (thèmes, inter-
locuteurs, acteurs, approche interdisciplinaire). Si re-
giosuisse continue à gérer les connaissances dans l’O-8 (ce 
qui est recommandé, à condition peut-être de se centrer da-
vantage sur le développement régional dans les espaces 
fonctionnels), une certaine réorientation de la gestion des 
connaissances devrait être envisagée (financement, pilo-
tage, répartition du travail, définition des objectifs, etc.). Si 
tel est le cas, une configuration différente serait nécessaire, 
car certains produits et certaines offres atteignent rapide-
ment leurs limites en raison de la diversité des acteurs et 
des thèmes. 

Réponse 

Les mandants partagent cette appréciation : il était important d’étendre le champ d’action 
de regiosuisse au développement cohérent du territoire, un domaine qu’il convient de main-
tenir. Cependant, la question d’une réorientation fondamentale de regiosuisse et de l’élar-
gissement des mandants ne se pose pas pour le moment. 

Mesures 

L’ARE et le SECO confient la mise en œuvre 
de L8 à regiosuisse pour la période 2020-2023 
également. Ils fournissent les fonds néces-
saires. 

Responsabilité 

Olivia Grimm (ARE) 

Sabine Kollbrunner 
(SECO) 

Délai 

31.03.2019 

4. Numérisation  Partiellement d’accord   

Recommandation 

La numérisation permet de renforcer l’agilité et l’efficacité 
d’une organisation, mais aussi d’optimiser l’impact d’un évé-
nement en amont (identification des besoins, organisation), 
au moment où il a lieu (p. ex. réaction sur le vif des partici-
pants) et en aval (enquête, feedback, suite à donner).  

La numérisation doit être poursuivie et mise en œuvre de 
manière résolue. Il convient de revoir régulièrement les pos-
sibilités du numérique et d’examiner les offres pertinentes 
dans l’idée de remplacer les approches conventionnelles (et 
non de les compléter), et ce, en faisant appel à des experts 
et prestataires externes chaque fois que c’est nécessaire. 
Une utilisation plus proactive des nouvelles technologies 
montrerait également aux acteurs ce qui existe et ce qui est 
possible, et augmenterait ainsi l’effet de réseau. 

Réponse 

La numérisation est déjà un aspect central de la planification et de la mise en œuvre de re-
giosuisse, aussi bien au niveau des contenus (CoSF et plateforme consacrées à la numéri-
sation) qu’en tant que processus de transformation du système de connaissances lui-
même. Le thème devrait continuer à figurer en bonne place à l’agenda et être inclus dans la 
réflexion sur les offres existantes. Des mesures supplémentaires ne sont pas nécessaires. 

Mesures 

Aucune mesure supplémentaire. 

Responsabilité 

- 

Délai 

- 
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5.2 Intégration et maintien de L8 « Développement cohérent 
du territoire » 

 Partiellement d’accord   

Recommandation 

Il serait utile de recenser et d’analyser les réseaux et sys-
tèmes de connaissances existants dans leur configuration et 
leur orientation actuelles, car regiosuisse est encouragé à 
travailler sur une palette de thèmes toujours plus vaste et à 
atteindre un public cible plus diversifié. Une coopération 
étroite entre les réseaux de gestion des connaissances exis-
tants est essentielle pour présenter les différents aspects du 
développement régional, renforcer leur cohérence et pro-
mouvoir l’interdisciplinarité. 

Réponse 

Remédier aux lacunes de regiosuisse en matière de compétences et de connaissances est 
également au centre des préoccupations des mandants au-delà de L8. À l’avenir, re-
giosuisse devrait chercher à coopérer davantage avec les réseaux pertinents dans les do-
maines de la promotion de l’innovation, du tourisme, de la numérisation et du développe-
ment du territoire afin de pouvoir atteindre plus facilement ses objectifs. Cette coopération 
doit être ciblée, efficace et informelle. Une étude détaillée n’est pas nécessaire pour l’ana-
lyse. 

Mesures 

Regiosuisse exploite de manière ciblée les sy-
nergies avec les acteurs concernés dans les 
systèmes de connaissances de la politique ré-
gionale et du développement territorial. 

Responsabilité 

Sebastian Bellwald 
(regiosuisse) 

Délai 

31.12.2019 

 

5.3 Intégration et maintien de l’O-8 « Développement cohé-
rent du territoire » 

D’accord    

Recommandation 

En vue de la décision concernant l’orientation future de re-
giosuisse, il est suggéré de réaliser une enquête plus vaste 
en 2019, avant la prochaine période d’encouragement. L’en-
quête serait adressée à tous les groupes et personnes visés 
jusqu’ici ainsi qu’à ceux actuellement et potentiellement inté-
ressés par les thèmes de L8. 

Réponse 

En principe, les mandants (SECO et ARE) souhaitent que la charge administrative pesant 
sur les groupes cibles reste faible. Toutefois, comme la dernière grande enquête de satis-
faction remonte à 2017, une enquête sur la réorientation stratégique de regiosuisse pourrait 
s’avérer utile. 

Mesures 

Regiosuisse réalise une enquête de satisfac-
tion qui ne prend pas des proportions trop im-
portantes. 

Responsabilité 

Sebastian Bellwald 
(regiosuisse) 

Délai 

31.12.2019 
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2 Zusammenfassung – Résumé – Sintesi  

Zusammenfassung 

Diese Evaluation soll die ersten Entwicklungen und den aktuellen Umsetzungsstand von regiosuisse im 
Rahmen der neuen Mehrjahresperiode 2016-2023 erfassen und bewerten. Zum einen werden die bis-
herigen Aufgaben beschrieben und die dadurch ausgelösten Wirkungen dokumentiert (Rechenschaft), 
und zum anderen wird Potenzial identifiziert für die Optimierung und Weiterentwicklung von regio-
suisse (Institutionelles Lernen). Mit der neuen Förderperiode wurde beim regiosuisse-Netzwerk das 
neue Leistungsgebiet L8 «Agglomerationspolitik / Politik für die ländlichen Räume und Berggebiete» 
eingeführt, welches sich mit der «kohärenten Raumentwicklung» befasst. Die Evaluation beantwortet 
die Frage, ob dieses Leistungsgebiet weitergeführt werden soll.  

regiosuisse hat eine Vielzahl an unterschiedlichen Aktivitäten und Angeboten umgesetzt, die von vie-
len Akteuren der Bundesebene, der Kantone und vor allem auch der Regionen wahrgenommen wur-
den. Grundsätzlich wurde die Art und Weise, wie die laufenden Entscheide vorbereitet und gefällt wer-
den, im Rahmen der neuen Leistungsvereinbarung 2016-2023 beibehalten. Mit Hilfe der flexiblen jähr-
lichen Vereinbarungen, dem detaillierten Reportingsystem, und der pragmatischen Zusammenarbeit 
zwischen Auftraggeber und -nehmer, wird eine kontinuierliche Anpassung der Produkte und des Leis-
tungsspektrums am wahrgenommenen Bedarf und Feedback (Umfrage, Evaluation der Veranstaltun-
gen, persönliche Gespräche etc.) vollzogen. Einige Angebote wurden gestrichen, andere wurden ge-
strafft und wieder andere wurden stärker differenziert. regiosuisse hat somit seine Präsenz und Sicht-
barkeit in den vergangenen drei Jahren gut beibehalten. Die Rückmeldungen jener, die die Angebote 
von regiosuisse nutzen, sind überwiegend sehr positiv. 

Die Analyse der einzelnen Leistungsgebiete (Abschnitt 7.1 des Ergebniskapitels) führt zur Identifizie-
rung von übergeordneten Problemfeldern, die mehrere der Leistungsgebiete betreffen, die allgemei-
ner Antworten bedürfen und wesentliche Teile der Tätigkeit von regiosuisse betreffen (siehe Abschnitt 
7.2). Es handelt sich dabei um die geeignete Bearbeitung der vielfältigen Themen der kohärente Raum-
entwicklung, die zunehmende Produktvielfalt und Zielgruppen, die Anpassung des Wirkungsmodells, 
die Herausforderungen der Digitalisierung, sowie die Kosteneffizienz der Umsetzung. Der dritte Ab-
schnitt 7.3 beantwortet die zehn Evaluationsfragen des Pflichtenhefts über die Konzeption der Netz-
werkstelle, den bisherigen Vollzug, die Outputs, sowie allfälliger Wirkungen der Leistungsgruppen ent-
lang den Kriterien Relevanz, Zielerreichung, Wirkung und Effizienz. Die Beantwortung beruht grössten-
teils auf einer Kette von Feststellungen und Indizien, welche die vorhergehende Analyse der Problem-
felder und der Leistungen von regiosuisse begründen.  

Die übergeordneten Empfehlungen (Kapitel 10) betreffen die Führung und Konzeption von regiosuisse 
(Verringerung des Koordinationsaufwandes, Zusammenlegung von Leistungsgebieten), die Überarbei-
tung des Wirkungsmodells, besonders in Anbetracht der empfohlenen Weiterführung des Leistungs-
gebiets L8 der kohärente Raumentwicklung, die Orientierung der Produktpalette an einer Grundver-
sorgung im Sinne eines Service Public (Angebot an Leistungen von hoher Qualität zu einheitlichen Be-
dingungen für eine Mehrheit des Zielpublikums) und die konsequente Weiterführung der Digitalisie-
rung der Dokumente, Prozesse, aber auch die Einführung von digitalen Methoden bei Veranstaltungen, 
die dadurch dynamischer und interaktiver werden sollten.  

Die Evaluation empfiehlt das Wissensmanagement im Bereich L8 durch regiosuisse weiterzuführen 
bzw. zu intensivieren. Im Fall eines stark zunehmenden Bedarfs aufgrund der Vielfalt des Zielpublikums 
und der Themen, die die kohärente Raumentwicklung mit sich bringt, sollte in diesem Fall über eine 
gewisse Neuausrichtung des Wissensmanagements nachgedacht werden (Finanzierung, Steuerung, 
Arbeitsteilung, Definition der Ziele, etc.). 
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Résumé 

Cette évaluation a pour but de capter et d’évaluer les premiers développements et l’état de la mise en 
œuvre de regiosuisse dans le cadre de la nouvelle période pluriannuelle 2016-2023. D’une part, il s’agit 
de décrire les activités poursuivies à ce jour et d’en documenter les effets déclenchés (« compte 
rendu »), et d’autre part, il est demandé à l’évaluation d’identifier les possibilités d’optimisation et de 
perfectionnement (« apprentissage institutionnel »). Avec la nouvelle période de financement, un nou-
veau domaine de prestations a été introduit, celui de la « politique des agglomérations /politique pour 
les espaces ruraux et les régions de montagne » (domaine de prestations L8), qui traite du développe-
ment cohérent du territoire. L’évaluation répond à la question si ce champs d’activité devrait être 
poursuivi.  

regiosuisse a mis en œuvre une multitude d’activités et d’actions différentes, qui ont été utilisées par 
un nombre important d’acteurs aux niveaux fédéral, cantonal et avant tout régional. En principe, la 
manière dont sont préparées et prises les décisions courantes a été maintenue inchangée dans le cadre 
du contrat de prestations 2016-2023. Grâce aux conventions annuelles flexibles, aux comptes-rendus 
détaillés et réguliers et à la collaboration pragmatique entre le mandant et le mandataire, il a été pos-
sible d’adapter les activités et l’éventail des prestations aux besoins perçus et au retour d’information 
(enquête, évaluation des manifestations, conversations individuelles, etc.). Quelques offres ont été 
abandonnées, d’autres ont été rationalisées et d’autres encore ont été différenciées davantage. re-
giosuisse a ainsi bien su maintenir sa présence et sa visibilité ces trois dernières années. Les réactions 
des utilisateurs des différentes offres de regiosuisse ont été, globalement, très positives. 

L’analyse individuelle des domaines de prestations (section 7.1 du chapitre 7 consacré aux résultats) 
conduit à l’identification de quelques problématiques transversales, appartenant à plusieurs domaines 
de prestations, qui nécessitent des réponses communes et concernent une part essentielle des activi-
tés de regiosuisse (voir section 7.2). Il s’agit du traitement adapté de la multitude des thèmes relevant 
du développement cohérent du territoire, la diversité croissante des produits et du public cible, la 
révision du modèle d’efficacité, les défis de la digitalisation, ainsi que l’efficacité sur le plan des res-
sources de la mise en œuvre. La troisième section 7.3 répond aux dix questions d’évaluation du cahier 
des charges sur la conception du réseau regiosuisse, la mise en œuvre jusqu’à présent, les outputs, 
ainsi que sur les possibles effets constatés selon les critères de la pertinence, de la réalisation des 
objectifs, de l’impact et de l’efficacité. Les réponses proposées reposent avant tout sur une chaine 
d’indices et de constats qui se fondent sur l’analyse précédente des problématiques identifiées et des 
prestations de regiosuisse. 

Les recommandations générales (chapitre 10) relatives aux problématiques identifiées concernent la 
direction et la conception de regiosuisse (allégement des efforts de coordination, regroupement de 
domaines de prestations), l’actualisation du modèle d’efficacité, en vue notamment de la poursuite 
recommandée du domaine L8 sur le développement cohérent du territoire, l’orientation de la palette 
des produits selon une offre de base (au sens du Service Public : prestations de qualité élevée à des 
conditions uniformes pour la majorité du public cible) et la poursuite conséquente de la digitalisation 
des documents, des processus, mais aussi l’introduction de méthodes digitales lors des manifestations, 
qui devraient ainsi devenir plus dynamiques et interactives. 

L’évaluation recommande de poursuivre voire d’intensifier la gestion des connaissances par re-
giosuisse dans le domaine L8. Au cas où les besoins en la matière devaient augmenter fortement à 
cause de la diversité des publics cibles et des thèmes qu’entraine la thématique du développement 
cohérent du territoire, il serait utile de repenser quelque peu l’orientation actuelle de la gestion des 
connaissances (financement, conduite, répartition des tâches, définition des objectifs, etc.).    
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Sintesi 

Questa valutazione ha come scopo quello di raccogliere e di valutare i primi sviluppi e di fare il bilancio 
del lavoro d’attuazione di “regiosuisse” nel periodo 2016 -2023. Da una parte, si tratta di descrivere le 
attività effettuate sino ad oggi e di documentarne gli effetti ottenuti (“rendicontazione”); dall’altra, lo 
scopo è quello di identificare le possibilità di ottimizzazione e di perfezionamento ("apprendimento 
istituzionale"). Col nuovo periodo di promozione un nuovo tipo di prestazione è stato introdotto, 
quello della “politica degli agglomerati / politica per le aree rurali e le regioni montane” (tipo di pre-
stazione “L8”) che mira allo sviluppo territoriale coerente. La valutazione risponde alla domanda se 
questo tipo di attività debba essere proseguito o no.  

regiosuisse ha effettuato una miriade di attività e azioni diverse di cui ha approfittato un numero im-
portante di attori a livello federale, cantonale e, soprattutto, regionale. In linea di massima la maniera 
in cui le decisioni correnti sono preparate e prese non è stata modificata nel contratto di prestazione 
2016 -2023. Grazie alle convenzioni annuali flessibili, ai resoconti dettagliati e regolari e alla concreta 
collaborazione tra il mandante e i mandatari è stato possibile adattare le attività e il ventaglio dei ser-
vizi ai bisogni percepiti e alle informazioni ricevute (inchieste, valutazioni degli eventi, interviste indi-
viduali, ecc.). Alcune offerte sono state abbandonate, altre sono state razionalizzate e altre sono state 
ulteriormente differenziate. In questi ultimi tre anni regiosuisse ha saputo mantenere la sua presenza 
e la sua visibilità. Le reazioni di coloro che hanno usufruito delle diverse offerte sono state, global-
mente, molto positive. 

L’analisi individuale delle prestazioni (settore 7.1 del capitolo 7 dedicato ai risultati) porta all’identifi-
cazione di alcune problematiche trasversali appartenenti a diverse aree di prestazione, che richiedono 
riposte comuni e riguardano una parte importante delle attività di regiosuisse (vedere sezione 7.2). Si 
tratta in particolare del trattamento della moltitudine di tematiche legate allo sviluppo territoriale coe-
rente, alla crescente diversificazione dei prodotti e del pubblico target, della revisione del modello di 
efficacia, delle sfide della digitalizzazione, nonché dell’efficienza economica della realizzazione delle 
prestazioni. La terza sezione 7.3 risponde alle dieci domande di valutazione del mandato sulla proget-
tazione della rete regiosuisse, a tutto ciò che è stato realizzato sino ad oggi, ai risultati e ai possibili 
effetti valutati in termini di pertinenza, di raggiungimento degli obiettivi, di impatto e di efficacia. Le 
risposte suggerite si basano soprattutto su una serie di indicatori e di constatazioni basati su una pre-
cedente analisi delle problematiche e delle prestazioni di regiosuisse. 

Le raccomandazioni generali (capitolo 10) relative alle problematiche identificate riguardano la dire-
zione e la concezione di regiosuisse (riduzione degli sforzi di coordinamento, raggruppamento delle 
aree di prestazione), l'aggiornamento del modello di efficacia, in vista del proseguimento raccoman-
dato della prestazione L8 sullo sviluppo territoriale coerente, l’orientamento della gamma di prodotti 
in funzione di un'offerta di base (nel senso del servizio pubblico: prestazioni di alta qualità a uguali 
condizioni per la maggior parte dei destinatari) e il conseguente proseguimento della digitalizzazione 
dei documenti, delle procedure ma anche l’introduzione di strumenti digitali in occasione degli eventi, 
che dovrebbero diventare quindi più dinamici e interattivi. 

Nel rapporto di valutazione è raccomandato di continuare ad intensificare la gestione delle conoscenze 
nell’ambito della prestazione L8 tramite regiosuisse. Nel caso in cui, a causa della diversità dei desti-
natari e delle questioni generate dalla tematica dello sviluppo territoriale coerente, le esigenze in que-
sto settore dovessero notevolmente aumentare, sarebbe utile ripensare in qualche modo l'attuale ge-
stione delle conoscenze (finanziamento, direzione, divisione dei compiti, definizione degli obiettivi, 
ecc.). 
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3 Einführung  

Ende 2015 endete die zweite vierjährige Umsetzungsperiode der Neuen Regionalpolitik (NRP) in der 
Schweiz. Der Bundesrat hat 2015 die Botschaft über die Standortförderung 2016-2019 verabschiedet. 
Damit hat er auch das NRP-Mehrjahresprogramm 2016-2023 genehmigt, das Teil der Botschaft ist. 
2016 ist die NRP mit dem Mehrjahresprogramm (MJP) 2016-2023 in eine neue Förderperiode gestar-
tet. Das MJP definiert die Förderinhalte und Förderschwerpunkte, innerhalb derer Kantone, Regionen 
und weitere Akteure die NRP umsetzen können. 

Die NRP verfolgt das Ziel, die Wettbewerbsfähigkeit des Berggebiets, der weiteren ländlichen Räume 
und der Grenzregionen zu stärken, um damit einen Beitrag zur Schaffung und Erhaltung von Arbeits-
plätzen in diesen Räumen zu leisten. Dies geschieht auf dem Wege der Förderung der Wettbewerbs-
fähigkeit der Regionen über den Einfluss auf das Unternehmertum, die Innovationsfähigkeit und Wert-
schöpfungsquellen. Die NRP umfasst drei Ausrichtungen: 

 Die Hauptausrichtung 1 beinhaltet die direkte Förderung von Initiativen, Projekten und Program-
men sowie von wertschöpfungsorientierten Infrastrukturvorhaben in den Zielgebieten. Bewilli-
gung und Umsetzung von NRP-Projekten. Die operative Verantwortung für die Umsetzung der Aus-
richtung 1 liegt bei den Kantonen (und Regionen). 

 Die Ausrichtung 2 strebt als flankierende Massnahme die Abstimmung der Regionalpolitik mit wei-
teren raumrelevanten Politiken des Bundes an. Ziel ist es, die Mittel und Massnahmen zu koordi-
nieren und Synergien zu nutzen. Die Federführung liegt beim Bund. 

 Ausrichtung 3 hat ebenfalls begleitenden Charakter und bezweckt mit ihrem Kernelement, der 
Netzwerkstelle regiosuisse, ein umfassendes Wissensmanagement zur NRP und Regionalentwick-
lung. Das Netzwerk regiosuisse unterstützt neu ab 2016 im Auftrag des SECO und des ARE auch 
das Wissensmanagement für die Agglomerationspolitik (AggloPol) und die Politik für die ländlichen 
Räume und Berggebiete (P-LRB) und damit den Bereich kohärente Raumentwicklung (KoRE), in 
Begleitung der in Ausrichtung 2 gemachten Anstrengungen. Insbesondere fördert regiosuisse die 
Qualifizierung und Vernetzung der an der Umsetzung der NRP beteiligten Akteure. Verantwortlich 
für die Ausrichtung 3 ist der Bund. 

Für die begonnene neue Förderperiode 2016-2023 der NRP wurden die Fokussierung auf die Export-
basis sowie das Erreichen eines auf Innovation und Produktivität beruhenden Wachstum beibehalten. 
Die Wertschöpfungssysteme Industrie und Tourismus stellen immer noch finanzielle Förderprioritäten 
dar. Die kantonsüberschreitende Zusammenarbeit sollte intensiviert, und die Ausrichtung auf regio-
nale Zentren und funktionale Räume (insbes. so genannte Regionale Innovationssysteme / RIS) weiter-
verfolgt werden.  

Seit der Veröffentlichung der Bundesratsberichte 2015 wurden erste gemeinsame Massnahmen der 
Politik für die ländlichen Räume und Berggebiete mit der Agglomerationspolitik umgesetzt, horizontale 
Koordination von relevanten Sektoralpolitiken durch eine gesteigerte Zusammenarbeit im Bundes-
netzwerk kohärente Raumentwicklung Stadt-Land weiter ausgebaut und das Bundesnetzwerk als Gan-
zes gestärkt. Es stellt sich dabei die Frage, in wieweit die wirtschaftliche Entwicklung in den Regionen 
in Konflikt oder in Synergie mit anderen raumrelevanten Politiken (Infrastruktur, Energiepolitik, Agglo-
meration, Erfordernisse der ländlichen Gebiete und Bergregionen) steht.  

Der Bund hat 2016 gemäss einer WTO-konformen Ausschreibung die operative Verantwortung für den 
Betrieb und Ausbau von regiosuisse für die Periode 2016-2023 wieder an den Generalunternehmer 
PLANVAL AG übertragen. Für diese achtjährige Periode wurden zwischen dem SECO und der PLANVAL 
AG eine Leistungsvereinbarung und bis heute drei entsprechende Jahresvereinbarungen für die Jahre 
2016, 2017 und 2018 geschlossen. Die Netzwerkstelle regiosuisse befindet sich somit bei fast drei Vier-
tel der aktuellen dritten Programmperiode (2016-2019), bzw. in der ersten Hälfte der gültigen Leis-
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tungsvereinbarung 2016-2023. Zusammen mit dem neuen Leistungsgebiet L8 kohärente Raument-
wicklung, gilt es sicherzustellen, dass alle verantwortlichen Akteure vor allem auch in den ländlichen 
Räumen und im Berggebiet auf Stufe Bund, Kantone und Gemeinden/Regionen in die Entwicklung und 
Umsetzung der raumwirksamen Konzepte, Programme und Instrumente einbezogen werden. 

Während sich die Palette an Angeboten und Leistungen mit der neuen Programmperiode wenig ver-
ändert hat, galt es doch, sich neuen Herausforderungen zu stellen: Einerseits hat sich der inhaltliche 
Fokus der NRP etwas verlagert auf Regionale Innovationssysteme und damit auf funktionale (überkan-
tonale) Räume und andererseits ist dem dynamischen Umfeld (insbes. Digitalisierung etc.) und den 
damit verbundenen Herausforderungen Rechnung zu tragen.  

4 Zweck und Ziel der Evaluation 

Gemäss Leistungsvereinbarung ist das SECO für das Gesamtcontrolling und die Gesamtevaluation der 
Netzwerkstelle Regionalentwicklung zuständig. Dementsprechend beauftragte das SECO zu Beginn der 
Umsetzung eine Begleitforschung (Uni Basel), eine externe Zwischenevaluation (KEK 2010) sowie eine 
Evaluation der ersten Umsetzungsperiode 2008-2011 (INFRAS et al. 2011). Eine weitere Evaluation 
wurde von IMP-HSG & Eco’Diagnostic (2014) für die Periode 2011 bis 2015 erstellt, mit Empfehlungen 
für die Zeit nach 2016. Die jetzige Ausschreibung betrifft den Untersuchungszeitraum von 2016 bis 
drittes Quartal 2018; es handelt sich dementsprechend um eine Zwischenevaluation. Die Evaluation 
von regiosuisse ist ausserdem Teil der Evaluationsarbeiten zum NRP-Mehrjahresprogramm 2016-2023. 

Die Evaluation soll vor allem dazu dienen, die ersten Entwicklungen und den aktuellen Umsetzungs-
stand im Rahmen der neuen Mehrjahresperiode 2016-2023 zu erfassen und zu bewerten. Gemäss 
Pflichtenheft geht es zum einen um eine Beschreibung der bisherigen Aufgaben und eine Dokumenta-
tion der dadurch ausgelösten Wirkungen (Rechenschaft), und zum anderen um das Aufzeigen eines 
möglichen Verbesserungspotenzials dank der aus der Analyse abgeleiteten Empfehlungen (institutio-
nelles Lernen). 

Rechenschaft 

Die Entwicklungen und der aktuelle Stand der Umsetzung der Aufgaben der Netzwerkstelle im Rahmen 
des Mehrjahresprogramms 2016-2023 sind zu erfassen und zu bewerten. Dies beinhaltet u.a. die ex-
terne Beurteilung der Konzeption, des bisherigen Vollzugs der Netzwerkstelle, ihres Outputs sowie all-
fälliger Wirkungen, und soll entlang der Kriterien Relevanz, Zielerreichung, Wirkung und Effizienz auf-
gezeigt werden. 

Institutionelles Lernen 

Die Evaluation soll Empfehlungen für die Weiterentwicklung und Optimierung von regiosuisse ausar-
beiten und damit ein mögliches Verbesserungspotential aufzeigen. Mit der neuen Förderperiode 
wurde beim regiossuisse-Netzwerk das neue Leistungsgebiet L8 «Agglomerationspolitik / Politik für die 
ländlichen Räume und Berggebiete» eingeführt, welches sich mit der „kohärenten Raumentwicklung“ 
zu befassen hat. Die Frage, ob dieses Leistungsgebiet weitergeführt werden soll, soll im Rahmen der 
Evaluation beantwortet werden.  

5 Beschreibung des Evaluationsgegenstandes 

Im Auftrag des Staatssekretariats für Wirtschaft (SECO) unterstützt regiosuisse seit 2008 die Umset-
zung der Neuen Regionalpolitik (NRP) auf Ebene von Bund, Kantonen und Regionen mit einem umfas-
senden Wissensmanagement. 2016 wurde das Wissensmanagement auf den Themenbereich kohä-
rente Raumentwicklung und damit auf die Agglomerationspolitik (AggloPol) und die Politik für die länd-
lichen Räume und Berggebiete (P-LRB) ausgeweitet. Die entsprechenden regiosuisse-Angebote wer-
den vom SECO und dem Bundesamt für Raumentwicklung (ARE) gemeinsam finanziert. Die in der Re-



 

 
Zwischenevaluation der Netzwerkstelle Regionalentwicklung regiosuisse 2016-2018  
Schlussbericht                                                                                                                  10 

gionalpolitik, Regionalentwicklung und im Bereich kohärente Raumentwicklung tätigen Personen ver-
fügen über einen grossen Wissens- und Erfahrungsschatz. Mit regiosuisse will man diesen erschliessen, 
vernetzen und ergänzen und allen Beteiligten und Interessierten verfügbar machen (www.regio-
suisse.ch). 

Der Bund hat 2016 gemäss einer WTO-konformen Ausschreibung die operative Verantwortung für den 
Betrieb und Ausbau von regiosuisse für die Periode 2016-2023 wieder an den Generalunternehmer 
PLANVAL AG übertragen. Für diese achtjährige Periode wurden zwischen dem SECO und der PLANVAL 
AG eine Leistungsvereinbarung und bis heute drei entsprechende Jahresvereinbarungen für die Jahre 
2016, 2017 und 2018 geschlossen. Die Netzwerkstelle regiosuisse befindet sich somit in der zweiten 
Hälfte der aktuellen dritten Programmperiode (2016-2019) bzw. in der ersten Hälfte der gültigen Leis-
tungsvereinbarung 2016-2023.  

Die Tabelle 1 beschreibt die Leistungsgebiete, die alle während der Vorperiode 2008-2015 existierten, 
ausser das neue L8 Kohärente Raumentwicklung, aber teilweise neu nummeriert, benannt oder defi-
niert wurden. Das alte L8 Spezialprodukte wurde neu L9 Übrige Leistungen. 

Tabelle 1: Übersicht des Leistungsangebots  

Leistungsgegenstand 2016 Beschreibung Leistungen  

L1 Führung und Betrieb der Netz-
werkstelle 

Strategische und operative Führung so-
wie Betrieb der multifunktionalen Netz-
werkstelle 

Strategische Leitung (durch SECO/ARE 
und Aufragnehmer regiosuisse) 

Operative Leitung und Betrieb durch 
Auftragnehmer Generalunternehmer 
Planval 

Vertretung von regiosuisse gegenüber 
aussen 

Allgemeine Stabsfunktion 

L2 Kommunikation 

Weiterentwicklung und Umsetzung des 
integralen Informations- und Kommuni-
kationsauftrags für die NRP und regio-
suisse 

Kommunikation der NRP und ETZ 

Bekanntmachung von regiosuisse und 
dessen Angebote und Services 

Magazin RegioS erstellen und verbrei-
ten 

Praxistools erstellen und verbreiten 

Interne Grund- und Serviceleistungen 
gewährleisten 

L3 Wissensportal 
Betrieb und Weiterentwicklung sowie 
inhaltliche und technische Betreuung 
des Wissensportals regiosuisse.ch  

Betrieb Aktualisierung des Wissens-
portals 

Technische und darstellerische Wei-
terentwicklung 

L4 Monitoring Regionalentwicklung 
Betrieb des Monitorings der Regional-
entwicklung und Unterstützung der 
Umsetzung der NRP-Wirkungsmessung 

Detailkonzept des Regionalmonito-
rings 2016+ 

Betrieb des Monitorings 

Einspeisen der Ergebnisse und Er-
kenntnisse  

L5 Formation regiosuisse  
Organisation und Durchführung von 
Qualifizierungsmassnahmen 

Regionale Auftaktveranstaltungen 
(Konzept, Planung, Durchführung und 
Evaluation) 

Formation-Konferenzen (Konzept, Pla-
nung, Durchführung und Evaluation) 

Nationale Einsteigerkurse, Weiterbil-
dung, Exkursionen, ma formation-Wei-
terbildung auf Bestellung (Konzept, 
Planung, Durchführung und Evalua-
tion) 

http://www.regiosuisse.ch/
http://www.regiosuisse.ch/
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Beiträge an Aus- und Weiterbildung 
Dritter 

L6 Forschungsnetz Regionalent-
wicklung 

Förderung des Wissensaustausches im 
Dreieck Forschung – Politik – Praxis und 
Vernetzung der schweizerischen For-
schungsszene Regionalentwicklung 

regiosuisse-Wissenschaftsforen (Kon-
zept, Planung, Durchführung und Ver-
mittlung der Ergebnisse) 

Regional Labs (Konzept, Planung, 
Durchführung und Evaluation) 

Begleitung von Diplom- und Masterar-
beiten (Umsetzungspraxis der NRP) 

L7 Plattformen Wissensaustausch 
Initiierung und Unterstützung von Platt-
formen für den Wissensaustausch der 
Umsetzer  

Initiieren und Umsetzung von Wis-
sensgemeinschaften 

Unterstützung der Plattform FSK Aus-
schuss 

Organisation der WTT-Tagung (neu: 
Innovationsfördertagung) 

Unterstützung weiterer Plattformen 

Neu L8 Agglomerationspolitik / Po-
litik für die ländlichen Räume und 
Berggebiete (neu: Kohärente 
Raumentwicklung) 

Die Angebote und Produkte von regio-
suisse stellen eine umfassende und ko-
härente Wissensvermittlung der Agglo-
merationspolitik des Bundes (AggloPol) 
und der Politik für die ländlichen Räume 
und Berggebiete (P-LRB) sicher. 

Darstellung und Kommunikation der 
Inhalte und Kommunikation der Agglo-
Pol und P-LRB auf dem regiosuisse-
Portal 
Gesamtschweizerische Konferenzen 

Project Visits 

Good-Practice Beispiele 

L9 Übrige Leistungen 
Erbringen von Leistungen für weitere 
Bereiche nach Bedarf des SECO, des 
ARE oder Dritter 

Ergänzende Angebote  

Tätigkeit auf Bestellung 

Quelle: Reporting regiosuisse  

Bei den Entscheiden über die Durchführung von Veranstaltungen und der alltätigen Vermittlung des 
Wissens durch die verschiedenen Kommunikationskanäle steht die Orientierung auf deren Wirkung 
auf die Entscheidungsträger und Akteure der Regionalpolitik im Vordergrund. Die Erreichung der Ziel-
gruppen wird stets durch das intensive schriftliche und mündliche Reporting von regiosuisse an 
SECO/ARE, die gemeinsam durch Anpassung der Veranstaltungen und Produkte die Wirkung optimie-
ren, hinterfragt. Dabei orientieren sich die regiosuisse-Partner an dem gemeinsam entwickelten Wir-
kungsmodell (vgl. Schema A3 im Anhang).  

Während sich die Palette an Angeboten und Leistungen mit der neuen Programmperiode inhaltlich 
weiterentwickelt hat, hat sich der inhaltliche Fokus der NRP etwas auf Regionale Innovationssysteme 
(RIS) verlagert und damit in Richtung funktionale (überkantonale) Räume (BSS, 2018). Mit der neuen 
Umsetzungsperiode wurde ein ganz neuer Leistungsbereich L8 «Kohärente Raumentwicklung» einge-
führt.  

In der Evaluation von 2014 wurde schon auf die Herausforderungen für die klassische Regionalpolitik 
der zunehmenden funktionalen Verflechtungen der Regionen und den Zentren hingewiesen. Ange-
sprochen sind bei der Gestaltung der funktionalen Regionen, die Raumplanung, die Förderung der 
Bergbiete und der ländlichen Räume, sowie die Agglomerationspolitik, aber auch die Förderung von 
Innovationen.  

Die Neue Regionalpolitik (NRP) setzt für die Periode 2016 bis 2023 einen Schwerpunkt bei der Förde-
rung von Regionalen Innovationssystemen (RIS). Im Mehrjahresprogramm 2016-2023 wird bis zu ei-
nem Drittel der A-fonds-perdu-Bundesmittel für die Unterstützung von Regionalen Innovationssyste-
men (RIS) vorgesehen. Die RIS beziehen sich auf funktionale – in der Regel überkantonale und teilweise 
Landesgrenzen überschreitende – Wirtschaftsräume, in denen die für Innovationsprozesse wesentli-
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chen Akteure (Unternehmen, Bildungs-/Forschungseinrichtungen und öffentliche Hand) in Netzwer-
ken zusammenarbeiten. Durch die regionale Vernetzung im Rahmen der RIS soll die Innovationsfähig-
keit der KMU gefördert und die Innovationsdynamik in den Regionen erhöht werden.  

Die RIS sind eine reine NRP-Massnahme, welche aber auch im Sinne der KoRE wirkt. Die NRP sichert 
die Steuerung und Entwicklung von RIS durch sogenannte RIS-Managements, die z.B. die Vernetzung 
von KMU fördern und Produkt- und Prozessinnovationen unterstützen. Im Allgemeinen beteiligen sich 
die Kantone über die kantonale Wirtschaftsförderung strategisch, operativ und finanziell an den RIS. 
Die Koordination der RIS wird durch kantons- und zum Teil grenzüberschreitende Trägerschaften wahr-
genommen und scheint parallel zur Förderung der klassischen NRP-Projekte zu agieren.  

Seit 2015 wurden zentrale Fragen und Themen zur Koordination und Entwicklung der RIS im Rahmen 
der NRP in der regiosuisse-Wissensgemeinschaft (WiGe) «RIS» bearbeitet. Um den initiierten Informa-
tions- und Erfahrungsaustausch auf diesem Gebiet dauerhaft aufrechtzuerhalten und zu unterstützen, 
wurde die WiGe «RIS» im Jahr 2017 in die neue, dauerhafte Plattform «RIS-Netzwerk» überführt (L7). 
Daneben hat sich aus dem RIS-Netzwerk eine selbstständig organisierte RIS-Community gebildet, wel-
che nur die operative Ebene der RIS vereint. In Summe gilt, dass die Ausrichtung der NRP auf die RIS 
neue Themen, aber auch neue Akteure für die NRP und damit auch neue Zielgruppen für regiosuisse 
mit sich bringt.    

6 Vorgehensweise und Evaluationsfragen  

Angesichts der grossen Aufmerksamkeit und intensiven Betrachtung von regiosuisse im Rahmen der 
oben genannten Evaluationen, liegt heute schon viel Information und Wissen zu regiosuisse, seinen 
Aktivitäten und Angeboten vor. Die Zwischenevaluation sollte in erster Linie bereits vorliegende Daten 
und Ergebnisse von durchgeführten Umfragen und vorhandenen Unterlagen interpretieren. Der Aus-
tausch mit Vertretern von regiosuisse, SECO und ARE und anderen Partner war erwünscht. Gemäss 
Pflichtenheft wurde somit eine einfache aber effektive Vorgehensweise zur Evaluation gewählt, die 
gewollt, aus Zeitgründen, um das potentielle Zielpublikum zu schonen, auf neue Erhebungen und ex-
tensive Interviews (zur Wirkungsanalyse zum Beispiel) verzichtet.  

 Für die Bilanz wurde eine Dokumentenanalyse durchgeführt1, ergänzt durch Interviews mit drei 
Vertretern des regiosuisse-Leitungsteams, dem SECO, ARE und Vertretern der anderen von der 
Thematik der kohärenten Raumentwicklung betroffenen Bundesämtern (BLW, BAFU). Siehe An-
hang 12.2 Liste der befragten Personen (Interviews).  

 Die wichtigsten vorläufigen Ergebnisse und Empfehlungen wurden mit der beigezogenen Expertin, 
Frau Dr. Kristina Zumbusch, besprochen und an der Retraite von regiosuisse vorgestellt und disku-
tiert. Der Zwischenbericht wurde noch detailliert vom regiosuisse Leitungsteam und dem SECO 
kommentiert. Die gewonnenen Erkenntnisse und neuen Informationen flossen in den Schlussbe-
richt ein. Der vorläufige Bericht, und insbesondere die Empfehlungen, wurden neuerlich mit der 
Expertin diskutiert. 

                                                           

 

1 Insbesondere wurden folgende Dokumente analysiert: WBF, Leistungsvereinbarung (öffentlich-rechtlicher Ver-
trag) betreffend Netzwerkstelle regiosuisse 2016 – 2023; Jahresvereinbarungen 2018/2017/2016 betreffend 
Netzwerkstelle regiosuisse; Memorandum of Understanding zwischen ARE und SECO betreffend der Kohärenten 
Raumentwicklung; Zusammenarbeitsvereinbarung zwischen ARE, SECO und der PLANVAL AG; Reporting 
2017/2016 regiosuisse – Netzwerkstelle Regionalentwicklung (Gesamtbericht und Anhang) und Quartalsreport 
regiosuisse 3/18; Auswertung Statistik Website regiosuisse.ch 2017/2016; Evaluationsberichte L1 / L3 / L5 / L6 / 
L7 / L8. 
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 Basierend auf den Ergebnissen und Besprechungen wurde eine Beurteilung durch das Evaluations-
team vorgenommen. Hierfür stützten wir uns auf die verfügbaren Ergebnisse, auf die vorliegenden 
Dokumente und Fakten wie auch auf Selbst- und Fremdeinschätzungen der Anspruchsgruppen und 
Experten. Während der Evaluationsarbeiten war es möglich und nützlich, auf Vertreter des Auf-
tragsgebers und des Leitungsteams bei ungeklärten Fragen und zur Präzisierung der uns vorliegen-
den Information zurückzugreifen. 

Es wurde angestrebt, die Aktivitäten von regiosuisse sowohl teilweise detailliert auf der Ebene der 
Leistungen L1 – L9 zu würdigen, als auch die wichtigsten transversalen Problemfelder im Zusammen-
hang mit dem unmittelbaren Umfeld der NRP hervorzuheben. Informationen und Indikatoren dazu 
können aus den vorhandenen Unterlagen extrahiert werden. Diese werden in der im Anhang 12.3 prä-
sentierten Evaluationsmatrix zitiert (Tabelle A2). Alle im Pflichtenheft stehenden Evaluationsfragen 
werden im nächsten Abschnitt der Ergebnisse behandelt und beantwortet.  

7 Ergebnisse (Findings) 

Die Evaluationsergebnisse werden in den nächsten drei Abschnitten vorgestellt. Der erste Abschnitt 
7.1 enthält eine kritische Analyse der Leistungen, die seit 2016 von regiosuisse im Rahmen der neuen 
Leistungsvereinbarung 2016-2023 erbracht wurden. Der zweite Abschnitt erfasst die wichtigsten auf-
geworfenen Probleme und Fragen, die von übergeordneter Natur sind, d.h. mehrere Leistungsgebiete 
betreffend. Die so identifizierten Problemfelder beruhen auf der vorhergehenden Analyse der Leistun-
gen. Der dritte Abschnitt 7.3 beantwortet die im Pflichtenheft aufgeworfenen Evaluationsfragen. Die 
Antworten basieren auf den Feststellungen zu den Problemfeldern und erwähnten Analysen der ein-
zelnen Leistungsgruppen und Leistungen. 

Aus den präsentierten Fakten wurden Schlüsse und Empfehlungen abgeleitet. Die im folgenden Ab-
schnitt detaillierte Analyse der Leistungen beinhaltet die dazu gehörigen Empfehlungen zur Weiter-
entwicklung des Wissensmanagements, immer in einem mit Pfeil gekennzeichneten Paragraphen. Die 
Diskussion der einzelnen Problemfelder endet auch mit einer spezifischen Empfehlung, die die detail-
lierten Empfehlungen nach Leistungsgebiet ergänzen.  

Die Empfehlungen grundsätzlicher Art, ohne detailliert auf einzelne Leistungen einzugehen, die insbe-
sondere für die Übernahme in die nächste Umsetzungsperiode 2020-2023 gedacht sind, kann der Leser 
im Kapitel am Ende der Schlussfolgerungen nachlesen (Kapitel 8). Insgesamt werden somit unnötige 
Wiederholungen im Haupttext des Berichts vermieden und dessen Länge beschränkt.  

7.1 Die Leistungsgebiete im Einzelnen  

Grundsätzlich wurde die Art und Weise, wie die laufenden Entscheide vorbereitet und gefällt werden, 
in der neuen Leistungsvereinbarung 2016-2023 beibehalten. Mit Hilfe der flexiblen jährlichen Verein-
barungen, dem detaillierten Reportingsystem, neuestens quartalsweise, und der flexiblen Organisa-
tion zwischen Auftraggeber und -nehmer, wird eine kontinuierliche Anpassung der Produkte und des 
Leistungsspektrums am wahrgenommenen Bedarf und Feedback (Umfrage, Evaluation der Veranstal-
tungen, persönliche Gespräche etc.) vollzogen. Einige Angebote wurden gestrichen, andere wurden 
gestrafft und wieder andere wurden stärker differenziert. 

Es ist nicht möglich, die vielen Tätigkeiten der letzten drei Jahren in den einzelnen Leistungsgebieten 
umfassend zu würdigen. In Summe hat regiosuisse eine Vielzahl an unterschiedlichen Aktivitäten und 
Angeboten umgesetzt, die von vielen Akteuren der Bundesebene, der Kantone und vor allem auch der 
Regionen wahrgenommen wurden. regiosuisse hat hier in den vergangenen drei Jahren die Präsenz 
und Sichtbarkeit gut beibehalten. Die Rückmeldungen jener, die die Angebote von regiosuisse nutzen, 
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sind überwiegend sehr positiv. In den folgenden Seiten wird eine Fülle von sehr professionell erbrach-
ten (und geplanten) Leistungen zitiert und teilweise diskutiert. Die Liste ist aber bei weitem nicht um-
fassend.  

Es wird im Folgenden auf verschiedene Themen und auch Probleme eingegangen, die häufig sympto-
matisch für gewisse übergeordnete Problemfelder sind oder die uns für den betroffenen Leistungsge-
genstand wichtig erschienen. Häufig wurden diese Probleme innerhalb des Leitungsteams und mit 
dem Auftraggeber diskutiert. 

7.1.1 L1 Führung und Betrieb der Netzwerkstelle 

Ziel und Aufgabe des Leistungsgegenstandes ist die strategische und operative Leitung von regiosuisse. 
Dazu sind die verschiedenen Leistungsgegenstände zu koordinieren und deren Controlling sowie die 
Qualität des Angebots sicherzustellen. Der Leistungsgegenstand L1 ist zudem zuständig für die Zentra-
len Dienste und die sich daraus ergebenden Tätigkeiten gegenüber dem Zielpublikum, und überdies 
verantwortlich für die Zusammenarbeit mit dem SECO, dem ARE sowie allfälligen weiteren Auftragge-
bern sowie für das Reporting gegenüber diesen. Dazu gehört die Kontaktpflege mit Stakeholdern der 
NRP/ETZ, der AggloPol und der P-LRB ebenso wie der Austausch mit den Förderprogrammen, welche 
den betreuten Politiken nahe liegen. 

Abstimmung mit verantwortlichen Bundesstellen 

Trotz Umstellungen im Leitungsteam und beim SECO als Auftraggeber vor allem wegen der Einführung 
des Leistungsgebietes der kohärenten Raumentwicklung (L8), folgt die strategische und operative 
Steuerung von regiosuisse einem eingespielten Ablauf (Konsultationen, Entscheide, Reporting, Ret-
raite, etc.) basierend auf einem starken Vertrauen der Partner und einem ausgebautem Reportingsys-
tem. Als Reflexion und zur Vorbereitung der nächsten Jahresvereinbarungen gilt die jährliche am Ende 
des Jahres stattfindende «Retraite», die dieses Jahr auch die vorläufigen Feststellungen und Empfeh-
lungen dieser Evaluation diskutiert hat. Die eventuelle Akzeptanz gewisser Empfehlungen wird über 
das nächste Jahr hinaus auch die Planung und Vorbereitung der kommenden Vierjahresperiode 2020, 
bzw. der ersten Zweijahresperiode 2020-2021 beeinflussen. 

Das Memorandum of Understanding zwischen ARE und SECO regelt die Ziele und Grundsätze der Zu-
sammenarbeit und die Umsetzung von AggloPol und P-LRB. Die Projektleitung wurde mit dem Einstieg 
von ARE dementsprechend erweitert. Die operative Aufgabenteilung in der Leitung des Wissensmana-
gements betrifft eine grössere Anzahl von wichtigen Politikmassnahmen: Modellvorhaben nachhaltige 
Raumentwicklung, Pilotprogramm Handlungsräume, Regionale Innovationssysteme (RIS), Tripartite 
Konferenz, Koordinationsverordnung, Wissensmanagement Raumentwicklung, und Instrumente 
grenzübergreifenden Zusammenarbeit. Partner im Wissensaustausch ist das Bundesnetzwerk kohä-
rente Raumentwicklung Stadt-Land (BN KoRE), welches aus dem früheren Bundesnetzwerk ländlicher 
Raum (BNLR) entstanden ist. 

Das Wissensmanagement wird damit inhaltlich, aber auch mit der steigenden Anzahl der Ansprech-
partner (beim Bund) erheblich erweitert. Auf Seite der Auftragsgeber (SECO und ARE) gesellten sich 
zwei neue verantwortliche Personen (Olivia Grimm, Bundesamt für Raumentwicklung, ARE, und Sabine 
Kollbrunner, Stv. Leiterin Wissenssystem Neue Regionalpolitik, WBF, Staatssekretariat für Wirtschaft). 
Mit der neuen Umsetzungsperiode (2016-2023) wurde auch das Leitungsteam von regiosuisse erwei-
tert, um die Romandie und die italienischsprachige Schweiz besser abzudecken. Die Bemühungen be-
züglich Koordination innerhalb des Leitungsteam und mit den zuständigen Personen und Stellen vom 
Bund (SECO, ARE, BLW, BAFU) nahmen entsprechend zu. Das Leistungsteam von regiosuisse hat diesen 
Mehraufwand bislang gut gemeistert und flexibel auf die neuen Akteure und Ansprechpersonen rea-
giert. 
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 Die Ausweitung der Themen und Ansprechpartner beim Bund und bei den Partnern benötigt je-
doch mehr Flexibilität und Zeit zur Vorbereitung der Leistungen und Angebote sowie beim Austes-
ten der Konzepte. Bei expliziten Zielen aus den Vereinbarungen könnte regiosuisse proaktiver vor-
gehen, wenn mehr Spielraum für Eigeninitiative vorhanden wäre. Der Entscheidungsprozess ver-
langt manchmal längere Abstimmungs- und Koordinationswege innerhalb des SECO und mit ARE. 
Eine gewisse administrative Erleichterung, und Ersparnisse, im Reporting könnte beim Übergang 
zu einem Zweijahresrhythmus bei Budgetierung und Ausführung der Vereinbarungen erreicht wer-
den, bei rollender Planung und Ausführung. 

Adressierung der verschiedenen Landesteile der Schweiz  

Das Leitungsteam wurde mit der Aufnahme von Benoit Charrière, Sofies Genf, Leiter Wissensgemein-
schaften (operativ: Digitalisierung) und Siegfried Alberton, SUPSI, Stv. Leiter Bereich Forschung, im 
Tessin erweitert. Die Repräsentativität der Landesteile wurde somit gestärkt. Gewisse Produkte (z.B. 
Regional Lab) befassen sich mit regionalen Themen, und allgemein wird geachtet, dass die Veranstal-
tungen gestreut in den Regionen des Landes stattfinden. Spezifische Angebote gibt es in der Romandie 
(und Tessin). Gemäss Jahresziele 2017 wird eine Steigerung der Performance in der lateinischen 
Schweiz dank regionaler Verankerung (unter den Arbeitstiteln «Regionalantenne italienische Schweiz» 
und «Regionale Plattform Romandie») erwartet. Dazu gehört auch das verstärkte Anbieten von «regi-
onalisierten» Angeboten.  

Gesamthaft beurteilen die Westschweizer Teilnehmer an den regiosuisse-Veranstaltungen diese im 
Vergleich nicht signifikant anders, mit Ausnahme der Umfrage des SECO bei den Kantonen und Umset-
zungspartnern. Hier ist eine kritischere Bewertung der französisch- und italienischsprachigen Vollzugs-
partner zu erkennen. Die Perzeption in der Romandie über den Nutzen von regiosuisse ist ambivalent.  

 Das Führen von Regionalantennen ist etwas fragwürdig. So könnte es den Anschein wecken, dass 
die beiden Sprachregionen als «Antennen» der Deutschschweiz geführt werden. Gerade diese Hal-
tung könnte dazu führen, dass sich die französisch- und italienischsprachige Schweiz ausgeschlos-
sen bzw. als Sonderfall behandelt fühlen.  

 Eine «endgültige» Abklärung der relativen Unzufriedenheit der Romandie ist schwierig. Die Beibe-
haltung des Westschweizer «Vertreter» im Leitungsteam mit seiner Position als Vermittler ist sinn-
voll. Er kann über persönliche und vertrauliche Gespräche helfen eventuelle Vorbehalte abzu-
bauen. Es wurde zusammen mit den Kantonsvertretern beschlossen, dass zweimal im Jahr ein Aus-
tausch stattfindet. Aber solange die Anzahl der Teilnehmer und Nutzer aus der Westschweiz nicht 
unterdurchschnittlich ist und ihre Zufriedenheit, gemessen an den Antworten aus den Umfragen 
zu den Veranstaltungen und individuellen Angeboten im Durchschnitt liegen, muss regiosuisse 
(und das Seco) in dieser Hinsicht nicht besonders aktiv werden.  

Im Zusammenhang mit den Leistungen zur Führung und dem Betrieb von regiosuisse werden noch im 
nächsten und übernächsten Abschnitt die folgenden transversalen Probleme (mehrere Leistungsge-
biete betreffend) besprochen: Produktvielfalt und Zielpublikum, Wirkungsanalyse, sowie Budget und 
Kosten. 

7.1.2 L2 Kommunikation 

Das Ziel bzw. der intendierte Zielerreichungsbeitrag (Outcome) von L2 gemäss Leistungsvereinbarung 
2016-2023 ist, dass regiosuisse bei den Zielgruppen bekannt und positioniert ist. Die Zielgruppen ken-
nen und nutzen die Angebote von regiosuisse. Die Umsetzungsakteure verfügen über die relevanten 
Informationen und praktisch nutzbares Wissen zur Umsetzung der NRP/ETZ sowie der AggloPol und P-
LRB. In Zusammenarbeit mit Bund, Kantonen und Regionen trägt regiosuisse dazu bei, dass die Medien 
und die Öffentlichkeit die NRP/ETZ wahrnehmen. 
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Im Wesentlichen beruht die Beurteilung des Erreichens der Ziele auf einer Selbsteinschätzung durch 
regiosuisse in den Jahres- und Quartalsreportings, die mit dem Auftraggeber diskutiert werden, inkl. 
Finanzcontrolling. Die gelegentlichen Rückmeldungen vom Zielpublikum, der Leserschaft von RegioS 
und der an den Veranstaltungen erhobenen Meinungen, sowie die Frequenz der Besucher auf der In-
ternetseite und der Downloadstatistiken, fliessen natürlich auch in das Reporting und in die Selbstein-
schätzung ein. 

Insgesamt ist es regiosuisse über die vergangenen Jahre gut gelungen, sich zu positionieren und ein 
sichtbares Angebot zu platzieren (vgl. vergangene Evaluationen 2014). Die folgende Tabelle 2 zeigt die 
Nutzung der Website regiosuisse.ch in den Jahren 2012 bis 2017, jeweils verglichen mit der vorange-
gangenen Periode, auf (siehe auch L3 Wissensportal). 2017 konnte ein Rekord verzeichnet werden, 
was die Anzahl Besucher pro Jahr betrifft (+19% gegenüber 2016). Die Anzahl Sitzungen pro Jahr sind 

die zweithöchsten der bisher verzeichneten (+17% gegenüber 2016)2. 

Tabelle 2: Nutzung der Website regiosuisse.ch 2012-2017 

Jahr 
Anzahl Besucher pro Jahr (Veränderung gegen-

über Vorjahr) 
Anzahl der Sitzungen pro Jahr (Veränderung ge-

genüber Vorjahr) 

2012 20‘662 (-8%) 41‘330 (-5%) 

2013 23‘156 (+12%) 46‘531 (+13%) 

2014 29‘181(+26%) 52‘779 (+13%) 

2015 29‘361 (+1%) 48‘221 (-9%) 

2016 25‘879 (-12%) 44‘707 (-7%) 

2017 30‘797 (+19%) 52‘504 (+17%) 

Quelle: Eigene Zusammenstellung nach Auswertung Statistik Website regiosuisse.ch  

Dennoch erscheinen uns in Bezug auf die Kommunikationsaufgaben folgende Begebenheiten wichtig, 
hervorgehoben zu werden. Hierzu sollten geeignete Lösungen weiterverfolgt werden. 

Koordination der Medienarbeit 

Die Koordination der Medienarbeit zwischen SECO und Kantonen in Bezug auf NRP-Projekte wird als 
schwierig, da zeitlich aufwendig, bezeichnet (Quartalsreporte 2018). Es geht darum, dass die Medien-
arbeit über Projekte und konkrete Fördermöglichkeiten aufgrund der für die Umsetzung der NRP gel-
tenden Konstellation nicht nur mit dem SECO, sondern auch mit dem jeweils verantwortlichen Kanton 
abgestimmt werden muss. Über welche Projekte und wie über diese berichtet wird, muss infolge die-
ser Konstellation eigentlich jeweils immer unter Berücksichtigung der Bedürfnisse der Kantone erfol-
gen. Eine Abstimmung/Rücksprache mit allen Kantonen ist für regiosuisse bei der Medienarbeit aber 
kaum praktikabel. Entsprechend wurde die Rolle von regiosuisse bei der Medienarbeit zur NRP auch 
definiert und erfolgt in Ergänzung zu jener von Bund, Kantonen/Regionen und Projektträgern. (Mass-
nahmenpapier Medienarbeit, Juli 2017). In der Praxis hängen gewisse zu erbringenden Leistungen von 
der Meinung der Kantone ab, so zum Bespiel bei der Auswahl der zu präsentierenden Projekte in Print 
oder auf Video. 

                                                           

 

2 «Eine Sitzung ist die Dauer, die eine Nutzerin oder ein Nutzer aktiv mit der Website interagiert. Alle Nutzungs-
daten während dieses Zeitraums (Seitenaufrufe usw.) werden einer Sitzung zugeordnet. Bei den Besucherzahlen 
pro Jahr werden alle Nutzerinnen und Nutzer gezählt, die während dieses Zeitraums mindestens eine Sitzung auf 
der Website durchgeführt haben». (Auswertung Statistik Website regiosuisse.ch 2017). 
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 Die in der Jahresvereinbarung/Reporting 2017 vorgesehene definitive Bereinigung des regiosuisse-
Kommunikationskonzepts, mit dem Ziel der Abstimmung und des Austausches zwischen der Stand-
ortförderung des SECO (DSRE) und regiosuisse, sowie die Erstellung eines Grundlagen-Dokuments 
Kommunikation liegt jetzt mit etwas Verspätung Ende 2018 vor. Dessen Impact wird somit erst zu 
einem späteren Zeitpunkt evaluiert werden können. 

Effizienz der Kommunikationsaktivitäten 

In der Jahresvereinbarung 2018 heisst es: «Publikationen sollen kürzer, konsolidierter und qualitativ 
hochwertig werden. 2018 werden keine Kurzprotokolle und Ergebnisblätter veröffentlicht. Rechen-
schaft wird Ende Jahr abgelegt.» Das Ziel, die Kommunikation generell effizienter und effektiver zu 
gestalten, ist lobenswert. Angesichts des Auftrags an regiosuisse, Wissen für ein möglichst grosses 
Publikum aufzubereiten und zugänglich zu machen, mag die Entscheidung, Ergebnisblätter nicht mehr 
zu veröffentlichen, jedoch überraschen. Wird deren Nutzen von den Adressaten in Frage gestellt? Oder 
handelt es sich hierbei um eine rein aufwandsseitige Betrachtung? 

 Eine genauere Bewertung dieser Entscheidung, u.a. durch das Zielpublikum, könnte sinnvoll sein, 
um den Mehrwert dieser Angebote (Ergebnisblätter, Kurzprotokolle etc.) dem Aufwand gegen-
überstellen zu können. Grundsätzlich muss jedoch darauf geachtet werden, dass Diskussionser-
gebnisse und -erkenntnisse, die in kleineren Gruppen entstehen, weiterhin möglichst vielen zu-
gänglich bleiben.  

Es wurde festgestellt, dass die Nachfrage nach Referaten an Veranstaltungen Dritter 2018 eher niedrig 
erscheint. Es stellt sich die Frage, ob regiosuisse hier proaktiver auftreten und Referate bei relevanten 
Veranstaltungen verstärkt anbieten sollte. Ob dies jedoch wirklich notwendig ist, sollte intern abge-
klärt werden. Es könnte sein, dass die Anzahl der Anfragen zufällig, temporär in (der ersten Hälfte) 
2018 niedriger ausgefallen ist, oder umgekehrt, dass der beobachtete Rückgang der Anfragen den Er-
folg der auf anderen Kanälen erfolgenden Wissensvermittlung widerspiegelt. 

 Hierzu werden weiterhin anlassbezogen interne Abklärungen zu treffen sein, um welche Veran-
staltungen es sich dabei handelt und welches Zielpublikum hierbei erreicht werden kann. Generell 
ist zu bedenken, dass die Notwendigkeit zu Referaten des regiosuisse-Leitungsteams in den Ver-
änderungsphasen der NRP (neue Programmperiode etc.) oder bei neuen Themen (L8) am höchsten 
sein wird. Die Festlegung einer erwünschten Zahl an Referaten scheint hier nur bedingt zielfüh-
rend, die Art der Veranstaltungen und das dabei erreichte Zielpublikum sollte stets im Vordergrund 
stehen.  

Projektbezogene Kommunikation 

In der Vergangenheit hat sich gezeigt, dass es kaum möglich ist, ein NRP- oder Interreg-Projekt als 
«Good-Practice» zu bezeichnen und entsprechend als solches aufzubereiten und zu positionieren. In 
der Tat stellte sich bereits 2017 heraus, dass „Good-Practice“ schwer zu definieren ist (welche Kriterien 
sollen z.B. berücksichtigt werden?) und die Auswahl der vorgezeigten Projekte umstritten sein kann. 
Gute Projektbeispiele zu vermitteln und so die erfolgreiche NRP-Umsetzung zu unterstützen, gehörte 
schon immer zu den Anliegen von regiosuisse. Das wichtigste Publikum müssten hier die potenziellen 
Projektträger sein, welches aber schwierig zu erreichen ist. Die Präsentation der Projekte sollte auf 
positive bzw. negative Rahmenbedingungen sowie auf häufige Hemmnisse und Probleme aufmerksam 
machen, inklusive auch auf die Schwachstellen von scheinbar guten Projekten. 
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Social-Media-Strategie 

2018 wurde eine Social-Media-Strategie erarbeitet, deren Umsetzung von einem Kernteam weiter 
konkretisiert und vorangetrieben wird. Bereits seit Mai 2009 ist regiosuisse auf LinkedIn tätig; seit 
Mitte 2018 wurden die Anstrengungen auf Twitter ausgeweitet. Auf eine Bewirtschaftung von Face-
book und Xing wurde jedoch zugunsten einer Fokussierung auf das weitverbreitetste professionelle 
Internet-Netzwerk LinkedIn verzichtet. Auch wenn regiosuisse bereits seit längerer Zeit ausgewählte 
soziale Medien nutzt, stellt sich die Frage, warum eine solche Strategie erst 2018 erarbeitet wurde. In 
der Tat ist eine klare Strategie eine wichtige Voraussetzung für den proaktiven Umgang mit sozialen 
Medien und somit dessen Erfolg. 

 Die Social-Media-Strategie sollte stets im Zusammenhang mit einer gesamthaften «Digitalisie-
rungsstrategie» besprochen werden. Es war wichtig, diese Problematik formell anzugehen und die 
Art, wie das Wissen und die Informationen in Zukunft zu vermitteln sind, zu prüfen, um sie an die 
neuen Herausforderungen und Möglichkeiten, die die Digitalisierung hier bietet, anzupassen.  

 Die Social-Media -Strategie von regiosuisse sollte regelmässig an die neuen Möglichkeiten, die die 
Digitalisierung bietet, angepasst werden. Nur ein proaktives Auftreten und ein langfristiges Enga-
gement werden es erlauben, die sozialen Medien zu einem bedeutenden Marketing-Baustein von 
regiosuisse zu machen. 

Praxistools 

In diesem Zusammenhang (Thema Digitalisierung) steht auch das Ziel von regiosuisse, Praxistools zu 
erstellen. Die Leistungsvereinbarung 2016-2023 sieht vor, unter L2 Kommunikation, die «Verdichtung, 
Aufbereitung und Diffusion der Inhalte und Ergebnisse des regiosuisse-Wissensmanagements und wei-
terer für die NRP-/ETZ-Umsetzung relevanter Inhalte in Form von «Praxistools», dies entsprechend der 
jeweiligen Jahresplanung. Bislang enthält keine Jahresvereinbarung eine Rubrik zu den Praxistools. Es 
scheint aber, dass der Begriff «Praxistools» von regiosuisse viel breiter gefasst wird als ursprünglich 
definiert (v.a. WOA, MÜF-Tool). So zählen dazu insbesondere: Themendossiers mit Tipps und Check-
listen auf der regiosuisse-Website, z.B. zum Thema Kommunikation, Praxisblätter, Übersicht Finanzhil-
fen, Fachbegriffsliste, Online-verfügbare Adressdatenbank, Projektdatenbank, Publikationen aus ver-
schiedenen Leistungsgruppen, Monitoringberichte und Ergebnisprotokolle etc. Ende November 2018 
wurde das online-Tool zu den Finanzhilfen online geschaltet und die bisherige Adressdatenbank wurde 
zur Expertendatenbank erweitert. 

Magazin RegioS 

Das kostenlose Magazin RegioS wurde seit 2016 fünfmal herausgeben (regioS 11/16: Herausforderung 
Fachkräftemangel, regioS 12/17: Kohärente Raumentwicklung, regioS 13/17: Starker Franken, regioS 
14/18: Digitalisierung, 15/18: Über Grenzen hinweg), verglichen mit den 11 Ausgaben zwischen 2009 
und 2015. Das Magazin ist als PDF erhältlich und kann als elektronische Version auf der Internetseite 
konsultiert werden. Häufig wird das Magazin in Papierform vor allem als aufliegende Publikation zum 
Mitnehmen verwendet (bei zuständigen Verwaltungen, Regionalmanagern etc.). 

 Es stellt sich die Frage, ob die Papierform weiterhin sinnvoll ist und ob Überlegungen zur Abschaf-
fung der Druckversion geführt werden sollten. Eine Umfrage über die effektive Verwendung des 
Magazins bei den Lesern und Beziehern könnte hier für Klarheit sorgen.  

7.1.3 L3 Wissensportal  

Ziel des Wissensportals regiosuisse.ch ist es, die NRP bei den Zielgruppen bekannt zu machen, Wissen 
zugänglich zu machen und das regiosuisse Angebot zu positionieren. Sie nutzen das Wissensportal als 
Informations-, Arbeits- und Austauschinstrument und finden dort nützliche Inhalte für die Umsetzung 
der NRP inkl. ETZ/Interreg, inkl. der Schnittstellen zu AggloPol und P-LRB. Die Website enthält zudem 

https://regiosuisse.ch/sites/default/files/2016-12/regioS_11_16.pdf
https://regiosuisse.ch/sites/default/files/2016-12/regioS_11_16.pdf
https://regiosuisse.ch/sites/default/files/2017-07/regioS_12.pdf
https://regiosuisse.ch/sites/default/files/2017-12/regioS_13_Web.pdf
https://regiosuisse.ch/sites/default/files/2018-06/regioS_14-WEB.pdf
https://regiosuisse.ch/sites/default/files/2018-06/regioS_14-WEB.pdf
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nützliche Inhalte für ein breites Publikum und weitere Akteure im Bereich Regionalentwicklung. In Zu-
sammenarbeit mit allen Leistungsgegenständen wird das Wissen, das sie erarbeiten oder das in diesen 
Themenbereichen anderweitig bereits besteht, bedarfsgerecht verfügbar gemacht. Strategische Part-
ner werden in die Prozesse der Website eingebunden. 

Website regiosuisse.ch 

Aufgabe dieses Leistungsgebiets ist, die Website regiosuisse.ch als Informations-, Austausch- und Ar-
beitsinstrument für NRP-Beteiligte und weitere Akteure der Regionalentwicklung zu betreiben, sowie 
dessen laufende technische und darstellerische Weiterentwicklung. Die angebotenen Informationen 
steigen und werden vielfältiger. Die Anzahl Besucher pro Jahr ist seit 2012 angestiegen (von mehr als 
20'000 auf über 30'000), trotz eines Rückgangs im Jahr 2016 (-11,9% gegenüber dem Vorjahr), der aber 
2017 mehr als kompensiert wurde (+19,0%). Ebenso ist die Anzahl Sitzungen pro Jahr von über 41'000 
im Jahr 2012 auf über 52'000 in Jahr 2017 gestiegen (2015 und 2016 Rückgang gegenüber dem Vorjahr, 
jedoch +17,4% gegenüber dem Vorjahr in 2017) (siehe Tabelle 2). 

Als Kernstücke gelten die Datenbanken. Was den Betrieb des Wissensportals angeht, so wurde 2017 
auf eine grundlegende Optimierung und Aktualisierung des Dokuments «Übersicht Finanzhilfen» ver-
zichtet. Stattdessen wurde jedoch 2018 eine erweiterte «Modulare Übersicht Finanzhilfen» (MüF) im 
Rahmen von L8 erarbeitet und in eine dynamischere Form überführt. Die MüF deckt jetzt die Instru-
mente von fünf Bundesämtern ab. Diese Übersicht, sowie das gesamte Portal, entsprechen einer Leis-
tung, die per Definition dem Service Public zuzuordnen ist.  

 Die Zugänglichmachung von relevantem Wissen für eine erfolgreiche Regionalentwicklung ent-
spricht dem Herzstück des Wissensmanagements und dem diesbezüglichen Service-Public Auftrag. 
Die Überführung in dynamische Angebote, die aktuellen Möglichkeiten digitaler Angebote und 
auch des digitalen, agilen Lernens entsprechen, sind zu begrüssen. Diesbezügliche Ansätze sollten 
jedoch kohärent in eine entsprechende Digitalisierungsstrategie eingebettet werden.  

Social Media  

In Ergänzung zur Website moderiert regiosuisse die LinkedIn-Gruppe „Public Regional Management“. 
So zeigt sich, dass sich zwar einerseits die Zahl der Mitglieder im Laufe der Zeit erhöht hat (2013: 338 
Mitglieder, 2018 über 700), andererseits aber die Zahl der aktiv beitragenden Mitglieder in etwa gleich 
hoch blieb (Reporting 2017). Das Ziel wurde somit bei den aktiv beitragenden Mitgliedern nicht er-
reicht. Der You-Tube Kanal dient nicht der unmittelbaren Vermittlung von allgemeinen Informationen 
und zur Netzwerkbildung aber der von regiosuisse erstellten Videos (inkl. die Einbettung von Videos in 
der Website und weitere Produkte über YouTube) mit Fokus auf Content-Sharing / Media-Sharing. 

 Bezüglich des Ziels aus der Jahresvereinbarung 2017 «die Präsenz der NRP in den Social Media 
durch Social-Media-Aktivitäten von regiosuisse zu erhöhen» ist anzumerken, dass die im Verlaufe 
2017 definitive Klärung der Rolle von regiosuisse bei der Öffentlichkeits- und Medienarbeit hier 
die Möglichkeiten von regiosuisse, aktiv zu werden, stark eingeschränkt hat. Z.B. kann regiosuisse 
bei der Social-Media-Kommunikation über Projekte keine aktive Rolle übernehmen, da die Verant-
wortung hier bei den Kantonen und Regionen sowie Projektträgern liegt. Beiträge von Dritten und 
Beiträge, die abgesprochen wurden, können aber durchaus ohne Rücksprache auf Social Media 
verbreitet werden.   

Technische Umsetzung 

Bei der technischen und darstellerischen Weiterentwicklung fällt das Bild insgesamt positiv aus. Man 
konnte feststellen, dass die meisten Besucher über Suchmaschinen auf regiosuisse.ch gelangen, gleich-
zeitig ist die Absprungrate dieser Personen jedoch am höchsten (Auswertung Statistik Website regio-
suisse.ch 2017). Einige Verbesserungen (z.B. hinsichtlich der Navigation auf der Plattform oder deren 
Übersichtlichkeit) und Innovationen wurden bis Ende November 2018 umgesetzt. 
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Die Einbindung von Experten für die technische und darstellerische Weiterentwicklung, v.a. was den 
Bedarf nach interaktiven Webtools angeht, um die Vernetzung der Akteure zu fördern, ist wichtig und 
notwendig. Schon seit jeher und auch jetzt werden für die technische und darstellerische Weiterent-
wicklung der Website Fachexperten eingebunden. So wurde zum Beispiel das Finanzhilfetool mit der 
Firma Zeilenwerk umgesetzt (online seit dem 29.11.2018). Betreffend die Optimierung der Suchen im 
Internet (SEO Search Engine Optimization) arbeitet regiosuisse mit einer externen Expertin und ehe-
maligen Google-Mitarbeiterin zusammen. Jährlich wird auf Basis ihrer Analyse gemeinsam ein Mass-
nahmenplan zur SEO-Optimierung erstellt. 

 In der Tat muss regiosuisse generell versuchen, beim Thema «Digitalisierung» möglichst up-to-
date zu sein. Die Digitalisierung bzw. die Definition einer Digitalisierungs-Strategie sollten daher 
eine absolute Priorität darstellen, und die nötigen Mittel sollten hierfür zur Verfügung gestellt wer-
den.  

 Die Website sollte generell hinsichtlich der Suchmaschinenoptimierung, aber auch der Navigation 
und Struktur, regelmässig überarbeitet werden. Neue Möglichkeiten der Wissensvermittlung und 
-vernetzung sowie des digitalen Lernens sollten in diesem Zusammenhang ebenfalls kontinuierlich 
geprüft werden. 

 Was schliesslich den Konkurs von «Quantinum» im Januar 2017 angeht, woraufhin Planval einen 
Teil des finanziellen Risikos selbst tragen musste, stellt sich die Frage, wie und ob überhaupt solche 
Situationen in Zukunft vermieden werden können. Denn so wichtig dieser Bereich und entspre-
chende Angebote für die Attraktivität und die Erreichung der Zielgruppen sind, so wird er auch 
stets ein gewisses (Innovations-)Risiko aufweisen. Gewisse Vorhaben in diesem Bereich könnten 
eventuell auch über L9, das noch über kumulierte Reserven verfügt, finanziert werden – vorausge-
setzt, dass die Verteilung des finanziellen Risikos zwischen den Vertragspartnern im Voraus abge-
schätzt wird.  

7.1.4 L4 Monitoring Regionalentwicklung  

Ziel des Leistungsgegenstands L4 ist es, den Regionalverantwortlichen in den Kantonen und Regionen 
mit dem Regionenmonitoring faktenbasierte Informationen über die regionale Entwicklung zu über-
mitteln, die sie bei ihren Aktivitäten zur Gestaltung und Umsetzung der NRP unterstützen und letztlich 
zu einer höheren Qualität der Politikgestaltung und Politikumsetzung führen. Gemäss dem geltenden 
Konzept umfasst das Leistungsgebiet sowohl das Monitoring der regionalwirtschaftlichen Entwicklung 
in der Schweiz sowie die Wirkungsmessung von NRP-Projekten. Die erarbeiteten Inhalte sollen die Ent-
scheidungsgrundlagen von NRP-Akteuren verbessern.  

Regionenmonitoring 

Der Gesamteindruck der Publikation fällt insgesamt positiv aus. Qualität und Nutzen werden gemäss 
Zielgruppenbefragung 2017 als sehr hoch beurteilt. Spezialauswertungen für Kantone, Regionen und 
Dritte werden nur beschränkt nachgefragt; der Bedarf des SECO und ARE wird aber sehr gut gedeckt. 
Der letzte Monitoringbericht von 2016 «Die regionalwirtschaftliche Entwicklung in der Schweiz» wurde 
im Juni 2017 publiziert. Neben der neuen Gliederung der Bereiche und der stärkeren Differenzierung 
bei den einzelnen Indikatoren wurden im Vergleich zum letzten Monitoringbericht 2013 insbesondere 
auch die Vergleiche zum angrenzenden Ausland ausgebaut (mehr Indikatoren berücksichtigt).  

Wie bereits erkannt, ergibt sich eine wichtige Marktentwicklung aus der Digitalisierung, die z.B. neue 
Möglichkeiten für Datenabfragen, -aufbereitungen, -verknüpfungen und die Ergebnisdarstellung eröff-
net. Das Thema soll 2018 unter dem Titel «Digitalisierung von L4» angegangen werden. Die beiden 
ersten Quartalsreporte 2018 machen noch keine Aussagen zu den Fortschritten oder konkreten Ergeb-
nissen, die hier bisher erzielt werden konnten.  
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Anstrengungen sind im Gange, um die Kantone verstärkt über Möglichkeiten von Spezialauswertungen 
zu informieren. Es ist aber gut möglich, dass das aktuelle Monitoring, dessen regionale Indikatoren 
zweijährlich aktualisiert und angepasst werden, ausreicht und Spezialauswertungen eher im Zusam-
menhang mit spezifischen Problemen nützlich wären, die aber in der Regel von beauftragten Dritten 
im Mandatsverhältnis bearbeitet und gelöst werden. Dies entspricht grundsätzlich auch gut dem Ser-
vice Public Charakter des regiosuisse-Angebots.  

 Generell scheint es, dass Anstrengungen beim drängenden Thema Digitalisierung auch in diesem 
Bereich eher zurückhaltend in Angriff genommen wurden. Der letzte Bericht 2016 wurde noch 
konventionell umgesetzt. Das neue Umsetzungskonzept für die Digitalisierung des Monitoringbe-
richts 2019 trägt nun der Digitalisierung Rechnung (agilere Veröffentlichung der Kapitel, nur digi-
tale Veröffentlichung, Nutzung aktueller Visualisierungstechnologien etc.).  

 Ein stärkeres proaktives Auftreten seitens SECO und regiosuisse wäre aber wünschenswert – auch 
wenn dies mit zusätzlichen Kosten verbunden sein sollte. Auch könnte geprüft werden, inwieweit 
eine (noch) engere Zusammenarbeit mit dem BFS in diesem Bereich Vorteile bringen kann, um sich 
beim Thema Digitalisierung von regiosuisse-Dokumenten weiter inspirieren zu lassen. In der Tat 
ist Kooperation einer der Schlüsselfaktoren für erfolgreiche Innovationen. 

Thema Wirkungsorientierung 

Bei der Durchsicht der entsprechenden Stellen der Jahresvereinbarungen und der Reportingberichte 
2016 und 2017 stellt man fest, dass das Thema der Wirkungsorientierung zu vielen Diskussionen Anlass 
gab und dass bei der «Wirkungsmessung» während längerer Zeit offene Fragen in Bezug auf weitere 

Aktivitäten von regiosuisse bestehen3. Ein Problem scheint vor allem die Auswahl von Good-Practice-
Beispielen bei den Projekten zu sein. 

Die Vermittlung guter Projektbeispiele und die somit erfolgreiche Unterstützung der NRP-Umsetzung 
ist ein wichtiges Anliegen von regiosuisse, unter anderem auch, um die Wirkung von regiosuisse zu 
dokumentieren bzw. zu überprüfen. Generell sollte die Präsentation von Projekten auf positive bzw. 
negative Rahmenbedingungen sowie auf häufige Hemmnisse und Probleme aufmerksam machen. In 
der Praxis hat sich die Vermittlung von «Good-Practice» aber als schwierig erwiesen, da schwer zu 
definieren und die Auswahl der vorgezeigten Projekte umstritten sein kann. Bezeichnenderweise wird 
in der Jahresvereinbarung von 2017 festgestellt, dass der Lead für die Aufbereitung von « Good Prac-
tice» im Bereich WOA beim SECO liegt, wobei es im Jahr 2018 auch keine Aktivitäten (und ein Budget) 

                                                           

 

3 So heisst es z.B. in der JV 2016, dass Pilotanalysen Wirkungsmessung und Wirkungsaussagen in beispielhaften 
Projekten geplant und durchgeführt werden sollten (L4/Vorgeschlagene Jahresziele). Die Erfahrungen und Er-
gebnisse fliessen in das für 2017 geplante Praxisblatt «Wirkungsorientierung» ein. Im Reporting 2016 kann man 
jedoch lesen, dass die Konzeptionsarbeiten am Praxisblatt «Wirkungsorientiertes Arbeiten» (WOA) sistiert wur-
den, da in Bezug auf die SECO-Strategie zum WOA in der NRP noch «Unklarheiten» bestanden. Ebenso kann man 
nachlesen (Reporting 2016/L1), dass regiosuisse nicht mit eigenen neuen Angeboten aktiv war, weil die Umset-
zung von Wirkungsmessung und WOA in der NRP zwischen SECO und Kantonen noch in Diskussion war. Gemäss 
JV 2017 gehört zu den Jahreszielen von L1 der Beitrag zur Stärkung des WOA in der NRP. Ferner heisst es bei den 
Jahreszielen zu L4, dass der Lead für die Aufbereitung von «Good Practice» im Bereich WOA in der NRP beim 
SECO liegt; regiosuisse unterstützt das SECO bei Bedarf. Im Reporting 2017 heisst es jedoch, dass der Entscheid 
des SECO, in welcher Form Informationen und Hilfsmittel zum Thema WOA in der NRP aufbereitet und verbreitet 
werden sollen, noch aussteht (L2); entsprechend fielen hierzu auch keine Arbeiten an. Ebenso heisst es bei L4, 
dass im Rahmen der Ausarbeitung der JV 2018 entschieden werden wird, wie es mit dem Thema WOA weiterge-
hen soll, und dass das Thema «Wirkungsorientierung in der NRP» ansonsten nicht aktiv bearbeitet wurde. 
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für regiosuisse gab (Quartalsreport 3/18). Das politisch sensible Thema könnte unter anderem von 
gewissen Unzulänglichkeiten des Wirkungsmodells herrühren (siehe Abschnitt 7.2.3).   

7.1.5 L5 formation-regiosuisse 

Ziel dieses Leistungsgegenstandes ist es, über verschiedene Produkte und Formate zum laufenden Wis-
sens- und Kompetenzaufbau bei den verschiedenen Akteuren in der Regionalentwicklung beizutragen 
und sie damit besser zu befähigen, die NRP/ETZ erfolgreich umzusetzen. Dabei stehen nicht nur «klas-
sische» Weiterbildungsanstrengungen im Vordergrund, sondern dank der geförderten Vernetzung 
ebenso der Erfahrungsaustausch zwischen den Akteuren aus der regionalpolitischen Praxis. Die For-
mate der Produkte bilden ein auf verschiedene Bedürfnisse und Lernformen der Zielgruppen und Teil-
nehmer ausgerichtetes und aufeinander abgestimmtes Weiterbildungssystem. Die Hauptzielgruppen 
sind kantonale NRP/ETZ-Fachstellen und Regionen mit NRP/ETZ-Verantwortung, aber auch alle ande-
ren Wissens- und -Projektträger, Bundesämter, Forschende, Verbände etc. 

Regiosuisse-Auftaktveranstaltungen 

Betreffend regionaler regiosuisse-Auftaktveranstaltungen, die einen Überblick über die Aufgaben und 
Angebote der Netzwerkstelle verschaffen und die Bedürfnisse zum Wissensmanagement zu ermitteln 
versucht, gibt es kontroverse Meinungen. In Jahr 2016 zum Beispiel gab es drei Veranstaltungen; zu 
einer trafen beim SECO kritische Rückmeldungen ein, zu einer anderen keine; eine auf Anfrage der 
Zentralschweizer Kantone durchgeführte Veranstaltung kam bei den Kantonen positiv an.  

Konferenz, Weiterbildungsangebote und Exkursion 

Die 2-tägigen formation-regiosuisse Konferenzen (100–150 TN) haben zum Ziel, die horizontale und 
vertikale Vernetzung und den Erfahrungsaustausch zwischen den Teilnehmenden (Umsetzungsakteure 
aus dem In- und Ausland mit Erfahrung und Interesse an NRP/ETZ) sicherzustellen. Hauptzielgruppe 
sind die Verantwortlichen der NRP/ETZ-Umsetzung bei Bund, Kantonen und Regionen. Sie bilden die 
nationale Klammer dieser Politiken. Mit der Konferenz werden die Akteure zusammengeführt, um ak-
tuelle und praxisnahe Entwicklungen und Erfahrungen aus der NRP/ETZ zu vertiefen und zu reflektie-
ren. Die Durchführung findet im Zweijahresrhythmus statt. 

 Was die formation-regiosuisse-Konferenzen angeht, sollten die genauen Gründe für den Rückgang 
der Teilnehmerzahl bei der Konferenz 2017 in der Romandie ausgelotet und ggf. das Konzept über-
prüft werden. Entsprechende Erkenntnisse sollten in den Arbeiten zur formation-regiosuisse-Kon-
ferenz 2019 berücksichtigt werden können (Format, Themenstellung, Konzeption etc.). 

Bei den Weiterbildungskursen war und ist die HSLU bisher der wichtigste Partner. Die Machbarkeit ist 
aber aktuell auch im Tessin mit den Kantonsverantwortlichen in Diskussion. In der Romandie scheint 
es ausserhalb der bereits bestehenden Angebote momentan keinen Bedarf zu geben (evtl. für 2019). 
Hier zeigt sich ausserdem die Situation, dass viele unterschiedliche Akteure bestimmte Angebote selbst 
durchführen, jedoch kaum im Austausch miteinander stehen (z.B. CODEV im Kanton Waadt). 

 Wie und ob regiosuisse bei der Weiterbildung auf regionaler oder Kantonsebene überhaupt eine 
aktive Rolle spielen sollte (z.B. über die Plattform Romandie), sollte abgeklärt werden. Hier stellt 
sich generell die Frage, ob Kurse dieser Art überhaupt zu den Kernaufgaben von regiosuisse gehö-
ren? Ein Ausloten möglicher Partner (Hochschulen, Institute etc.), die für derartige Partnerschaf-
ten prinzipiell in Frage kommen, der Vorschlag einer modulartigen Weiterbildungsreihe (wie sie 
bereits ab 2009 einmal durchgeführt wurde), oder eine stärkere Leadership-Rolle seitens regio-
suisse bei der Themensetzung (z.B. ein Leitthema pro Jahr), wären einige der möglichen Massnah-
men im Bereich Weiterbildungskurse. Ganz im Sinne der Service Public-Idee bzw. des Service 
Public-Gedanken macht die Aufrechterhaltung eines Grundangebotes an Weiterbildungsmöglich-
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keiten Sinn (Einstiegsveranstaltungen für «Neulinge» in der NRP, Wirkungsorientiertes Regional-
management – 13/14. Dezember 2018 an der Hochschule Luzern). Spezialisierte Angebote hinge-
gen zeigen diesbezüglich kein so klares Bild. Was die Weiterbildungsformate auf Bestellung (gegen 
Kostenerstattung) nach dem Prinzip «ma formation» angeht, so sollte generell überprüft werden, 
wie gross die effektive Nachfrage nach (selbsttragenden) «ma formation»-Veranstaltungen in den 
drei Landessprachen (D/F/I) ist und welche Angebote Dritter bestehen. 

 Die regiosuisse-Exkursionen haben zum Ziel, mit fallbasiertem Lernen die Reformprozesse, Akteure 
sowie Lösungsansätze, Herausforderungen, Erfolgsfaktoren und Kooperationspotentiale von Regi-
onalentwicklungsprogrammen und -projekten aufzuzeigen und den Zielgruppen Impulse und Mo-
tivation für die eigene Arbeit im nationalen und internationalen Kontext zu geben. Die ein- bis 
dreitägigen Exkursionen (25-30 TN gemäss Leistungsvereinbarung) finden im Inland oder im nähe-
ren europäischen Ausland statt. Die Exkursion, die für den 5.-6. September 2018 im Raum Süd-
deutschland-Ostschweiz geplant war, musste aufgrund der zu geringen Nachfrage (nur 4 Anmel-
dungen) abgesagt werden. 2017 (9.-10. März) wurde eine für ursprünglich 2016 geplante, aber 
aufgrund mangelnder Anmeldungen verschobene Exkursion nach Lyon mit 13 Schweizer und sechs 
französischen TN durchgeführt. 

 Es ist abzuklären, ob überhaupt ein Bedarf nach Exkursionen besteht und falls ja, zu welchen Be-
dingungen. Eine Kosten-Nutzen-Bewertung sollte ebenso durchgeführt werden. 

 Das Ziel, verstärkt interaktive Tools einzusetzen und vermehrt mit digitalen und innovativen In-
strumenten und Moderationsmethoden an regiosuisse-Veranstaltungen zu arbeiten, ist richtig 
und dringend. Generell ist es wichtig, die Meinung von Experten beim Thema Digitalisierung regel-
mässig einzuholen (siehe zum Beispiel «Digitalisierungstag» mit dem LT Anfang 2018, die vom 
SECO in Auftrag gegebene Studie «Digitalisierung und Neue Regionalpolitik (NRP)» oder die WiGe 
zum Thema Digitalisierung), um auch weiterhin stets die verschiedenen Möglichkeiten ausloten 
und die neuesten Technologien einsetzen zu können. 

7.1.6 L6 Forschungsnetz Regionalentwicklung 

Ziel des Forschungsnetzes ist es, den Austausch zwischen und die Vernetzung von Forschungsakteuren 
im Bereich Regionalentwicklung-Regionalpolitik zu verstärken. Die Erarbeitung und Verbreitung von 
regionalentwicklungsrelevantem Forschungswissen wird durch einen verstärkten Austausch im Drei-
eck Forschung – NRP/ETZ-Umsetzungspraxis – Politik (= Verantwortliche für das Politikdesign) geför-
dert. 

regiosuisse-Wissenschaftsforen 

Bei den regiosuisse-Wissenschaftsforen, die alle zwei Jahre stattfinden, handelt es sich generell um ein 
erfolgreiches Format. Das Interesse am Wissenschaftsforum vom 22 und 23. November 2018 in Lugano 
mit dem sehr aktuellen Thema ««Herausforderungen und Chancen der Digitalisierung in der Regional-
entwicklung» war gross (ausgebucht, mit 60 Teilnehmern – davon 6 Vertreter des Bundes ohne Auf-
traggeber SECO und ARE, 20 Projektträger und 16 Vertreter der Universitäten und Fachhochschulen 
und 14 Referenten).  

 Eine gemeinsame Neubewertung der Gestaltungsmöglichkeiten des Wissenschaftsforums, um 
herauszufinden, wie das Format weiter attraktiv gehalten werden kann, wäre dennoch ratsam. 
Gleichzeitig sollte hierbei auch der relative Erfolg der Regional Labs, deren Zielsetzungen ähnlich 
sind, in die Überlegungen zur Konferenz einfliessen.  

Regional Labs 

Die gesetzten Ziele im Wissensaustausch der Regional Labs im Dialog zwischen Forschung, Politik und 
Umsetzungspraxis sind grundsätzlich zu begrüssen. So soll das Austauschformat den Praxisnutzen der 
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Forschungsresultate erhöhen und den Forschenden gleichzeitig neue, innovative, inter- und transdis-
ziplinäre Forschungsfelder erschliessen. Auf eine konkrete Thematik und mit einem spezifischen Regi-
onsbezug soll der Austausch fokussiert werden. Der Erfolg der «Regional Labs» (Basel-Jura, Tessin) 
scheint jedoch verhalten zu sein (schwache TN-Zahlen, wenig konkrete Ergebnisse). Die endgültige Ein-
schätzung des Erfolgs der «Regional Labs» kann erst nach der Umfrage Ende Jahr (2018) erfolgen. 

In den letzten Jahren konnte eine Aktivierung der regionalwissenschaftlichen Forschung beobachtet 
werden, die teilweise dank regiosuisse nicht länger oder weit weniger als am Anfang von regiosuisse 
auf Unterstützungs- und Vernetzungsaktivitäten angewiesen ist. Viele der Forscher sind zudem durch 
angewandte Forschungsprojekte oder konkrete Beratungen und Studien relativ gut mit der Umset-
zungspraxis vertraut und auch vernetzt. Es scheint somit, dass der ursprünglich geförderte Bedarf an 
Unterstützungsleistungen zur Dissemination von Forschungsergebnissen in die Praxis und umgekehrt, 
zur Rückkopplung von Erfahrungswissen in die Forschung, nicht mehr in der gleichen Ausprägung fest-
zustellen ist.  

 Ende 2018 soll dementsprechend ein Rückblick vorgenommen und dabei eruiert werden, ob das 
Format der Regional Labs weitergeführt werden soll. Der geplante Rückblick sollte auch dazu ver-
wendet werden, die Nachfrage eines solchen Formats zu bestimmen und ggf. Anpassungen durch-
zuführen. Auch die diesbezügliche Rolle und der Auftrag von regiosuisse sind hierbei zu klären. 
Vielleicht genügt ein breit angelegtes, aber innovatives und ein aktuelles Thema aufgreifendes alle 
zwei Jahre stattfindendes Wissenschaftsforum, um den Bedarf zu decken. 

Diplom- und Masterarbeiten 

Was die Identifikation von Themen für Diplom- und Masterarbeiten, gemeinsam mit Akteuren der 
NRP-Umsetzungspraxis, sowie die Begleitung der Arbeiten angeht, konnten die gesetzten Ziele (hin-
sichtlich der Zahl der Arbeiten) bisher eher nicht erreicht werden. Die Tatsache, dass der Themen-Call 
ursprünglich nicht sprachübergreifend stattgefunden hat, überrascht hier. Eine logische Folge ist daher 
auch, dass in der Romandie bisher keine Masterarbeit initiiert werden konnte.  

 Die Durchführung eines sprachübergreifenden Themen-Calls und das Bestimmen der generell in 
Frage kommenden Institutionen wären daher sicherlich notwendige Schritte. Grundsätzlich kann 
das Formulieren von relevanten Themen und deren Vermittlung in diesem Zusammenhang gewiss 
eine erfolgversprechendere Aufgabe für regiosuisse darstellen, als die Begleitung der Arbeiten.    

Integration der Forschungsakteure in die Expertendatenbank 

Bei der Durchsicht der Vereinbarungen und Reportings stellt man fest, dass 2017 «Die Aktualisierung 

der Übersicht Forschungsakteure ... als nicht prioritär beurteilt wurde.» Eine Expertendatenbank 
war gemäss Jahresvereinbarung 2016 auch geplant. Ausserdem heisst es gemäss Einschätzung der 
Marktentwicklung (Reporting 2017), dass die Forschungsakteure als spezifische Zielgruppe von regio-
suisse laufend neu bewertet werden müssen (z.B. beim Thema Digitalisierung). Entsprechende Son-
dierungsanstrengungen für Synergien und Kooperationen mit neuen Akteuren – wie bspw. technische 
Hochschulen – könnten in der Tat das Interesse an einem Wissensaustausch beleben. 

Seit Ende November 2018 sind jedoch die bisher im Overview aufgeführten Experten in die Adressda-
tenbank integriert. Diese fungiert neu unter dem Titel «Expertendatenbank». Die Inhalte zu den ein-
zelnen Experten wurden gegenüber den Angaben im Overview allerdings stark reduziert – aus Effizi-
enzgründen. Es wurden zuerst die Webseiten der Experten gesammelt; deren Social Media Profile wer-
den noch angefragt. Die Expertendatenbank soll in dieser Form weiter ausgebaut werden (Kategori-
sierungen, neue Themen, weitere Akteure).  

In der Expertendatenbank befinden sich die Kontaktinformationen der für die NRP, Interreg, die Ag-
glomerationspolitik (AggloPol) und die Politik für die ländlichen Räume und Berggebiete (P-LRB) ver-
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antwortlichen Personen bei Bund, Kantonen und Regionen. Zudem bietet die Datenbank eine Über-
sicht über Expertinnen und Experten der Schweizer Regionalentwicklung in den Bereichen «For-
schung» und «Beratung». Berücksichtigt werden insbesondere die Themen Wirtschaftsgeographie, Re-
gionalökonomie, Regionalpolitik, Rechts-, Sozial- und Politikwissenschaften, Raumentwicklung und die 
Erforschung von Veränderungsprozessen. Die Integration der Forschungsakteure in die Expertenda-
tenbank ist grundsätzlich zu begrüssen. Diese Datenbank deckt – vergleichbar zur Übersicht der Fi-
nanzhilfen – eine Kernaufgabe von regiosuisse ab (Vermittlung und Vernetzung). Gleichzeitig kann die 
Transferfunktion zwischen Hochschulen und Praxis unterstützt werden. Ausserdem kommen heute 
Forschungsakteure aus neuen Bereichen hinzu (z.B. bei der Digitalisierung, Big Data). 

 Abschliessend stellt sich die Frage, ob L6 in seiner aktuellen Form beizubehalten ist. Der Erfolg bei 
den Regional Labs ist bislang begrenzt, ebenso bei den Masterarbeiten. In der Tat ist die wissen-
schaftliche Begleitung von Diplom- und Masterarbeiten primär Sache der Hochschulen, die bei Be-
darf auf regiosuisse zugreifen und mit Experten selbst in Verbindung treten können. Das erfolgrei-
che Wissenschaftsforum könnte ebenso unter einem anderen Leistungsgebiet weitergeführt wer-
den (eventuell L7).  

7.1.7 L7 Plattformen für den Wissensaustausch der Umsetzer 

Ziel dieses Leistungsgegenstandes ist es in erster Priorität, durch die Initiierung und Unterstützung von 
themenspezifischen Wissensgemeinschaften und Plattformen praktisches Know-how, konkretes Wis-
sen, Erfahrungen und Strategien auszutauschen, weiter zu entwickeln und aufzuarbeiten. Vorhande-
nes Wissen soll nutzbar gemacht und Wissenslücken sollen geschlossen werden. Die Themen der Wis-
sensgemeinschaften und Plattformen orientieren sich an den aktuellen Bedürfnissen der NRP-/ETZ-
Umsetzungspraxis. Bei Bedarf und wo sinnvoll werden Verbindungen zu AggloPol und P-LRB geschaf-
fen. Das erarbeitete Wissen fliesst ins regiosuisse-Wissensmanagement ein. In zweiter Priorität tragen 
die Plattformen auch zur Vernetzung der Mitglieder bei. Neu werden auch Angebote auf regionaler 
Ebene durchgeführt. 

In den Wissensgemeinschaften (WiGe) werden praktisches Wissen, Erfahrungen und Strategien bezüg-
lich Regionalentwicklung ausgetauscht, aufgearbeitet und vernetzt. Bestehendes Wissen wird genutzt, 
um Wissenslücken zu schliessen. Das erarbeitete Wissen wurde bislang in Ergebnisblättern publiziert. 
Verschiedene WiGe-Sitzungen und -Veranstaltungen wurden 2017 und 2018 mit dem Thema «Digita-
lisierung der Wirtschaft – Herausforderungen und Perspektiven für die Regionalentwicklung» durch-
geführt. Andere Themen waren die RIS und «Corporate Social Responsibility – Neue Partnerschaften 
in der Regionalentwicklung». 

 Bis heute wurde eine Vielfalt von Themen behandelt, worauf sich generell die Frage stellt, inwie-
weit neue notwendig bzw. wünschenswert sind? Die Ermittlung der aktuellen Nachfrage nach Wis-
sensgemeinschaften (z.B. bezüglich neuer Fragen bei den RIS oder bei der komplexen Thematik 
der kohärenten Raumentwicklung – Agglomeration – ländliche Räume – Bergebiete) und eine Aus-
lotung der Balance zwischen offenen (zugänglich für alle Interessierten) und geschlossenen Platt-
formen wären daher sicherlich sinnvoll. 

 Prinzipiell ist das Feedback zu den Plattformen Wissensaustausch positiv. Die Hauptziele werden 
erreicht. Verbesserungen sind aber z.B. bei der Einbindung sämtlicher Sprachregionen notwendig 
oder bei der Anpassung bzw. Aktualisierung bestimmter Formate (s. WiGe). Eine wichtige Frage ist 
daher, wie das Interesse für die Teilnehmenden aus der französischsprachigen bzw. italienisch-
sprachigen Schweiz in Zukunft gestärkt werden kann und welche Anstrengungen hierfür konkret 
von den regionalen Antennen unternommen werden können? 



 

 
Zwischenevaluation der Netzwerkstelle Regionalentwicklung regiosuisse 2016-2018  
Schlussbericht                                                                                                                  26 

Was die Plattform WTT-Tagung (Wissens- und Technologietransfer) angeht, so wurde 2018 gemeinsam 
mit den Partnern SECO und Innosuisse die Neuausrichtung der WTT-Tagung entschieden (es wird sich 
künftig um einen Anlass von SECO und Innosuisse handeln, organisiert durch regiosuisse). 

Zudem hat sich regiosuisse dazu entschlossen, Regionalantennen in der italienischen Schweiz und Ro-
mandie zu führen. Dies scheint im Rahmen von L7 jedoch fragwürdig. So könnte es den Anschein ha-
ben, dass die beiden Sprachregionen als «Antennen» der Deutschschweiz geführt werden. Gerade 
diese Haltung könnte dazu führen, dass sich die französisch- und italienischsprachige Schweiz ausge-
schlossen bzw. als Sonderfall behandelt fühlen.  

 Daher sollte prioritär eine Untersuchung zur Aufklärung der konkreten Probleme mit der italieni-
schen Schweiz und insbesondere der Romandie durchgeführt werden, um abzuklären, ob diese 
Regionen berechtigterweise andere Bedürfnisse haben als auf nationaler Ebene. Eine Alternative 
könnte sein, Antennen oder Regional Labs auf Ebene der Schweizer Grossregionen zu führen, um 
im Vergleich spezifische Probleme der Grossregionen zu erörtern, die aber prinzipiell auch für die 
anderen Regionen von Interesse wären. 

7.1.8 L8 Agglomerationspolitik, Politik für die ländlichen Räume und Berggebiete 

Gemäss dem in der Leistungsvereinbarung angeführten Ziel sollten die verschiedenen Angebote und 
Produkte von regiosuisse eine umfassende und kohärente Wissensvermittlung der Agglomerationspo-
litik des Bundes (AggloPol) und der Politik für die ländlichen Räume und Berggebiete (P-LRB) sichern. 
Sie sollten dabei ein gesamtheitliches und inhaltlich kohärentes Bild der Schweizer Raumentwicklung 
und der hierfür raumrelevanten Politiken vermitteln. Die Zielgruppen kennen und nutzen die Angebote 
und Produkte von regiosuisse, und sollten über die relevanten Informationen und praktisch nutzbares 
Wissen zur Weiterentwicklung, Gestaltung und Umsetzung der AggloPol und der P-LRB im Hinblick auf 
eine kohärente Raumentwicklung, verfügen.  

Dieses neue Leistungsgebiet brauchte eine etwas längere Konzeptions- und Planungsphase im Laufe 
des ersten Halbjahres 2016. Gegenüber der Ausschreibung und Offerte für die zweite achtjährige Um-
setzungsperiode 2016-2023 waren Anpassungen vorzunehmen. Als erster Schritt wurde das neue Ziel-
publikum und die Überschneidungen mit dem bisherigen Zielpublikum definiert und identifiziert, vor 
allem die Akteure der Umsetzung der gemeinsamen Massnahmen der AggloPol und P-LRB (Retraite 
2016). 

Der Aufbau der Kommunikation (Portal, Magazin) war prioritär. Das Thema kohärente Raumentwick-
lung bzw. die Politiken gegenüber den Agglomerationen, den ländlichen Räumen und Bergebieten wur-
den im Magazin RegioS und auf dem Wissensportal behandelt und kommuniziert.  

Es war auch möglich die von regiosuisse moderierten Workshops und Erfahrungsaustausch (ERFA) im 
Rahmen des «Pilotprogramms Handlungsräume Wirtschaft» (PHR) und des Instruments «Räumlich-
strategische Prozesse auf Regionsebene» (RES) zu gewährleisten, auf die verschiedene Aktivitäten in 
diesen Gebieten folgten (z. B. Aufarbeitung der PHR-Wirtschaft-Projekte). Die Tagung im März 2017 in 
Biel „Kohärente Raumentwicklung: von der Vision in die Praxis“ stiess mit 97 Teilnehmern auf grosses 
Interesse. Das rege Interesse an den Themen von L8 erlaubte es, ein neues Zielpublikum zu erschlies-
sen. Die Praxisbeispiele «Kohärente Raumentwicklung» illustrieren, wie die Leitideen einer kohärenten 
Raumentwicklung in verschiedenen Regionen der Schweiz umgesetzt werden. Als erstes publizierte 
regiosuisse Mitte 2018 das Praxisbeispiel Region Oberwallis. 

Einige Angebote sind in Diskussion, in Vorbereitung oder geplant, wie zum Beispiel die Durchführung 
der zweiten KoRE Konferenz im Jahr 2019. Auf eine ursprünglich geplante Spezialauswertung des Re-
gionenmonitorings wurde aber verzichtet. 
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Die Zusammenarbeit mit den bestehenden Netzwerken des Bundes AGRIDEA (Landwirtschaft und 
ländlicher Raum, BLW) und Schweizer Pärke (BAFU) wurde initiiert und verläuft gut. Es gibt noch ein 
Wissenssystem beim BWL, das Landwirtschaftlichen Innovations- und Wissenssystems (LIWIS), ausge-
richtet auf die Betriebe und die Kantone (Umsetzung Agrarpolitik, Aspekte der Regionalpolitik). Der 
Bund betreibt noch auf seiner Ebene ein Netzwerk über die kohärente Raumentwicklung. Für die in-
volvierten Bundesämter sind die Erfahrung und die bestehende Infrastruktur des regiosuisse Wissens-
managements attraktiv. Das BLW zum Beispiel nutzt das Angebot von regiosuisse intensiv, auch im 
Hinblick auf die landwirtschaftlichen Projekte zur regionalen Entwicklung und der Positionierung der 
landwirtschaftlich spezifischen Förderinstrumente. regiosuisse scheint hier ein wichtiger Partner in der 
Wissensvermittlung zu werden.  Die Zusammenarbeit mit den (Bundes-)Netzwerken muss situativ ent-
schieden und beurteilt werden; das gilt vor allem für private oder halbprivate Organisationen wie 
Espace suisse (Raumplanung) oder die Schweizerische Arbeitsgemeinschaft für die Bergebiete (SAB).  

 Es wäre nützlich, die existierenden Netzwerke und Wissenssysteme in ihrer heutigen Konstellation 
und Ausrichtung zu erfassen und zu analysieren – da regiosuisse angehalten wird, eine immer brei-
tere Thematik zu bearbeiten und ein vielfältigeres Zielpublikum zu erreichen –, um den notwendi-
gen Überblick als auch die notwendige Einbettung zu sichern. Eine enge Kooperation der existie-
renden Institutionen im Wissensmanagement ist grundsätzlich wichtig, um die verschiedenen As-
pekte der Regionalentwicklung darzustellen, ihre Kohärenz zu stärken und die Interdisziplinarität 
zu fördern.  

Die sektorübergreifende Zusammenarbeit ist Teil der NRP (Ausrichtung 2). L8 geht aber tatsächlich 
weiter. Daher engagiert sich auch das ARE als Co-Verantwortliche mit dem SECO für die Agglomerati-
onspolitik und die Politik für die ländlichen Räume und Berggebiete, sowohl operativ als auch finanziell. 
Im Zusammenhang mit dem Leistungsgebiet L8 werden im nächsten Abschnitt noch die spezifischen 
Herausforderungen des Wissensmanagement über diese Thematik und deren Konsequenzen für regi-
osuisse. 

7.2 Identifizierte Problemfelder  

Die Analyse der einzelnen Leistungsgebiete macht es möglich, einige Empfehlungen zur Optimierung 
der Leistungen quer durch die einzelnen Leistungsgebiete zu identifizieren. In diesem Abschnitt wer-
den übergeordnete Probleme behandelt, die allgemeine Antworten bedürfen und wesentliche Teile 
der Tätigkeit von regiosuisse betreffen. 

7.2.1 L8 Kohärente Raumentwicklung: Konsequenzen für regiosuisse 

Gemäss der Leistungsvereinbarung sollten die Angebote und Produkte von regiosuisse eine umfas-
sende und kohärente Wissensvermittlung der Agglomerationspolitik des Bundes (AggloPol) und der 
Politik für die ländlichen Räume und Berggebiete (P-LRB) sicherstellen. 

Die Einführung des neuen Leistungsbereichs Kohärente Raumentwicklung ist eine logische Folge der 
zunehmenden Bedeutung und Wahrnehmung der raumrelevanten Sektoralpolitiken in den Regionen 
und auf nationaler Ebene. Schon die Ausrichtung 2 der NRP befasst sich, als flankierende Massnahme 
zur NRP-Projektförderung in den Kantonen, mit der Stärkung der Kooperation sowie der Nutzung von 
Synergien zwischen der Regionalentwicklung und den anderen raumrelevanten Politiken des Bundes 
(sofern sie das Ziel der wirtschaftlichen Entwicklung der Regionen teilen). Mit Ausnahme der fünf Gros-
sagglomerationen befinden sich die urbanen Räume im Wirkungsperimeter der NRP. Die urbanen 
Räume sind Bevölkerungsschwerpunkte und Wirtschaftsmotoren. Die Schnittstelle zwischen NRP und 
Agglomerationspolitik ist deshalb bedeutsam.  

Die Aufnahme des Leistungsgegenstand L8 kohärente Raumentwicklung bewirkt von der Thematik her 
eine starke inhaltliche Ausweitung der Wissensaufbereitung und -vermittlung durch regiosuisse. Die 
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Regionalpolitik wird Regionalentwicklung im weiten Sinne (mit Berücksichtigung zahlreicher Sektoral-
politiken). Die neuen Themen der Regionalentwicklung sind komplementär, aber komplexer als dieje-
nigen der klassischen NRP (Definition der funktionalen Räume, mehrere Sektoralpolitiken, zahlreiches 
Zielpublikum, komplizierte Zusammenhänge), mit Folgen: 

 komplexere Leitung seitens SECO/ARE bzw. des Bundes (Konsultationen anderer Bundesämter, 
viele Ansprechpartner) 

 erhebliche Erweiterung der Zielgruppen, und somit mittelfristig grosser Bedarf an Produkten, 
wenn man die einzelnen neuen Zielgruppen differenziert erreichen will, wobei  

 interdisziplinäre Analysen und Ansätze wahrscheinlich mehr gefragt werden, somit auch eine ge-
zielte Vernetzung der Zielgruppen mit spezifischen Produktinhalten. 

Die Herausforderung ist die (noch) sehr sektoralen Netzwerke und Akteure zur Zusammenarbeit zu 
gewinnen, und deren potentiellen Bedarf an Produkten und Inhalten abzuklären. Das braucht Zeit. 
Man könnte über 2 oder 3 Jahre gewisse Themen abarbeiten, an denen die verschiedensten Akteure 
Interesse haben (z. B: Landschafts- und Siedlungsqualität, Wirtschaft und Umwelt). Die kohärente 
Raumentwicklung muss mit Inhalt und Zielvorstellungen gefüllt werden, und das könnte man tenden-
ziell gut mit Arbeitsteilung und substanziellen Beiträgen jener Bundesämter, die für die raumrelevan-
ten Sektoralpolitiken verantwortlich sind, bewerkstelligen. Diese Bundesämter verfügen über eigene 
nützliche Erfahrungen im Einsatz ihrer Instrumente und Ressourcen, um Einfluss auf die räumliche Ent-
wicklung zu nehmen.  

 L8 ist eine grosse Erweiterung des Aktionsfeldes von regiosuisse. Dank der langjährigen Erfahrung 
im NRP Wissensmanagement ist regiosuisse attraktiv für die Vermittlung von Inhalten, die im Zu-
sammenhang mit der wirtschaftlichen Entwicklung der Regionen stehen. regiosuisse kann dabei 
auf die Unterstützung der existierenden Netzwerke der Strukturpolitiken zählen. Sollte das Wis-
sensmanagement im Bereich L8 Kohärente Raumentwicklung durch regiosuisse umfassender ver-
folgt werden, müsste man über eine gewisse Neuorientierung von regiosuisse nachdenken (Finan-
zierung, Steuerung, Arbeitsteilung, Definition der Ziele etc.). 

7.2.2 Produktvielfalt und Zielpublikum 

Die sorgfältig entwickelten Produkte und Veranstaltungen, sowie der regiosuisse-Web-Auftritt kom-
men mit sehr wenigen Ausnahmen bei den Teilnehmern und Interessenten gut an. Die Produkte wer-
den stetig an den wahrgenommenen Bedarf angepasst und optimiert. Die Veranstaltungen werden 
regional sowie thematisch ausdifferenziert, um den Erfolg, gemessen an den Teilnehmerzahlen und 
den Teilnehmerbewertungen, sicher zu stellen. Der Erfolgsdruck lässt kaum Platz für Experimente und 
kurzfristige Umstellungen. Mittelfristig stellen sich folgende Fragen: 

 Seit der Schaffung von regiosuisse sind mittlerweile zehn Jahre vergangen, mit einem Angebot von 
im Grunde ähnlichen Formaten und Produkten, welches aber eine kontinuierlich wachsende The-
matik abdecken muss. Das Angebot wird vielfältiger und grösser. Zusätzlich ist auch die Thematik 
der kohärenten Raumentwicklung noch viel komplexer und interdisziplinärer als die klassische Re-
gionalentwicklung. 

 Die Zielgruppen von regiosuisse werden ebenfalls immer ausdifferenzierter auf der einen Seite und 
immer breiter auf der anderen Seite. Neue Themen (RIS, Kohärente Raumentwicklung etc.) weiten 
den Kreis an potenziellen Adressaten kontinuierlich aus.  

 Trotz einer gewissen regionalen Differenzierung von Angeboten wurde das wahrgenommene 
«Problem» der Romandie bislang anscheinend nicht gelöst.  

 Die Tendenz, auf spezifische Bedürfnisse einzugehen (z.B. Exkursionen) und die immer stärkere 
Fokussierung auf bestimmte Zielgruppen, auf bestimmte Regionen, Themen etc. stellt die Frage 
nach den natürlichen Grenzen des heutigen Wissensmanagements und seiner bisherigen Formate 
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 regiosuisse ist mittlerweile zehn Jahre aktiv. In Bezug auf einige Themen und Aufgaben (Konferenz, 
Einsteigerveranstaltung etc.) könnten die aktuellen Nutzerzahlen und Rückmeldungen auch als Zei-
chen einer gewissen Sättigung angesehen werden. Bislang wurden erst wenige Angebote wieder-
eingestellt oder aufgegeben, tendenziell wurde das Portfolio stetig erweitert.   

 Die «Digitalisierung» stellt die Frage der Transformation der traditionellen Veranstaltungen und 
Formate mit persönlicher Mitwirkung und Teilnahme an einem Ort, wobei das Zielpublikum durch 
Teilnahme sein Interesse bekunden sollte (Überwindung der Zeit, Ressourcen-Barrieren).  

Zehn Jahre hat regiosuisse zahlreiche Angebote initiiert, durchgeführt und damit viele Akteure er-
reicht. Es wurden auch Angebote mangels Nachfrage eingestellt, vor allem im Forschungsbereich, wie 
der Forschungsmarkt (Präsentation wissenschaftlicher Beiträge) oder ein Lehrgang über Regionalent-
wicklung. Einige Zeichen der Umsetzungsanalyse weisen darauf hin, dass bei bestimmten Angeboten 
und Aufgaben vielleicht eine gewisse Sättigung eingesetzt hat, vielleicht sind auch bestimmte Formate 
nicht länger gleichermassen attraktiv, und tendenziell können bislang erfolgreiche Bearbeitungsweisen 
angesichts stark erweiterter Zielgruppen und neuen, komplexen Themenstellungen an Grenzen stos-
sen. Somit ist es nach zehn erfolgreichen Jahren vielleicht an der Zeit, über eine Neuorientierung be-
züglich der Rolle von regiosuisse nachzudenken und schrittweise entsprechende Abklärungen und ein-
leitende Aktivitäten hin zu einem angepassten Profil zu setzen  

 Bezogen auf die Produktpalette könnte sich regiosuisse an eine Grundversorgung von Informatio-
nen und Wissen orientieren (im Sinne des Service Public: d.h., ein Angebot an Leistungen von ho-
her Qualität zu einheitlichen Bedingungen für eine Mehrheit des Zielpublikums). Ein solches Kon-
zept würde eine subventionierte Konkurrenzierung von auf dem Markt erfolgversprechenden An-
geboten von Grund auf vermeiden (Formation, Expertisen, Coaching etc.). Das Angebot könnte 
sich auf folgende Angebote beschränken: dynamischerer Webauftritt (Informationsportal über die 
Regionalentwicklung und interaktive Plattformen und Austauschmöglichkeiten), inklusive allge-
meine Informationsprodukte in gedruckter oder digitaler Form (RegioS, Newsletter etc.), Social-
Media Strategie zur Vernetzung, Grundkurse für Einsteiger und interessierte Personen, wiederkeh-
rende spezifische Bearbeitungsformate (interdisziplinär) zu aktuellen und relevanten Themen 
(Konferenzen, Tagungen), sowie das Regionenmonitoring. 

7.2.3 Wirkungsmodell 

Gemäss Leistungsvereinbarung soll das Wirkungsmodell von regiosuisse weiterentwickelt werden (auf 
der Ebene der einzelnen Produkte sowie darauf basierende Indikatoren zur Steuerung). Die Wirkungs-
kette Input-Output-Outcome wird von regiosuisse konsequent verfolgt und überprüft.  

Allerdings zeigen sich aktuell zwei Anpassungsnotwendigkeiten: (i) die Stärkung der Impactebene, um 
Informationen über den Mehrwert von regiosuisse bei der Umsetzung der NRP-Projekte zu bekommen 
und (ii) die Ausweitung des Wirkungsmodells auf die neuen Themen von L8. Die schwierige Frage der 
Endwirkung von regiosuisse («Impact» im Wirkungsmodell) als effektiven Beitrag zur Umsetzung der 
NRP auf der Ebene der Projekte wurde nur beschränkt angegangen. Diese Frage ist wichtig und stellt 
sich gleichermassen auch in der AggloPol und der P-LRB bei der Förderung von funktionalen Regionen. 

Die konkreten Fragen, die sich entlang der Wirkungskette Input-Output-Outcome-Impact stellen, sind 
die folgenden:   

 Wie viele und welche Ressourcen werden verwendet (Input)? 
 Welche Produkte werden angeboten und wer wird damit erreicht (Output)? 
 Welche Veränderungen treten bei den Zielgruppen ein und in welchem Mass (Outcome)? 
 Welche Auswirkungen hat regiosuisse auf die Ziele der NRP (Impact)? 
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Im Vergleich zum heutigen praktizierten Modell (Anhang 12.4) könnte das Wirkungsmodelle etwas 
vereinfacht werden und sich auf das Wesentliche konzentrieren; insbesondere sollte man nur die be-
nutzten operativen Elemente berücksichtigen (zum Bespiel für die Inputs: neben Budget und Personen, 
JV (gemeinsam erarbeitet), «politische» Entscheide SECO/ARE, externe und interne Evaluation). Eine 
klare Definition und Abgrenzung zwischen den Elementen der Wirkungskette würde auch mehr Klar-
heit bringen. Dabei wäre es wünschenswert, ein Set von aussagekräftigen quantitativen Indikatoren zu 
integrieren. 

Gegenwärtig fehlen auf der alles entscheidenden Impact-Ebene Informationen über die effektiven 
Auswirkungen des Wissensmanagements auf das Zustandekommen von (NRP-)Projekten und deren 
regionale Auswirkungen. Die Projektdatenbank oder die Präsentation von Best-Practices resp. ausge-
wählten Projekten sind wichtige Bausteine, genügen aber nicht den Ansprüchen auf der Impact-Ebene 
des Wirkungsmodells. Somit ist bislang wenig bis sehr wenig über die Wirkung von regiosuisse auf 
Projektebene bekannt. Es wird vorausgesetzt, dass das zusätzliche, von regiosuisse vermittelte Wissen, 
bei den Projektvorhaben ankommt und deren Qualität und Erfolg fördert. Es sei hier angemerkt, dass 
das Zustandekommen von Regionalprojekten im Prinzip nur ein Zwischenziel für die wirtschaftliche 
Entwicklung der Regionen sein kann. Andere Faktoren beeinflussen die wirtschaftliche Entwicklung: 
gute Rahmenbedingungen, inklusive Sektoralpolitiken, die Ausbildung der Bevölkerung, die geographi-
sche Lage, und viele andere Faktoren. 

 Das Wirkungsmodell von regiosuisse sollte grundsätzlich überarbeitet respektive ergänzt werden, 
zum Beispiel mit der Einführung von quantitativen Indikatoren beim Input, Output und Outcome.  

 Zudem ist das Wirkungsmodell für den Bereich der kohärenten Raumentwicklung anzupassen (so-
weit dies bei der komplexeren Materie möglich ist). Mit der L8-Thematik sind die Streuung des 
Zielpublikums und die Anzahl der potentiellen Ansprechpartner und Stakeholder erheblich erwei-
tert worden. Die neuen Zielgruppen und deren Bedarfe werden vom bisherigen Wirkungsmodell 
nicht ausreichend abgedeckt. Eine entsprechende konkrete Bedarfsklärung mit allen Beteiligten, 
um das Wirkungsmodell hierfür zu spezialisieren, kann zugleich die Ausrichtung und Fokussierung 
der Angebote unterstützen. 

 Eine verstärkte Einbindung der (potentiellen) Projektträger könnte für das Erkennen des Wissens-
bedarfs zur Projektverwirklichung nützlich sein, auf der Impact-Ebene. Eine Möglichkeit wäre, den 
projektnahen Zielgruppen mehr Mitsprache zu gewähren, z.B. bei der Definition der Angebote und 
Themen, um somit auch die Legitimität von regiosuisse zu erhöhen. Verschiedene Möglichkeiten 
sind denkbar: Konsultationen über einen Beirat, vermehrte Besuche und Gespräche in den Regio-
nen durch die regiosuisse-Verantwortlichen, Abklärung des Bedarfs direkt in den Regionen bei den 
Regionalmanagern, Projektträgern, Gemeinden und regionalen Organisationen, inklusive privaten 
Verbänden (z.B. Industrie- und Handelskammern, Unternehmerorganisationen). 

7.2.4 Wissensmanagement und Digitalisierung 

Es ist gut möglich, dass aufgrund neuerer Entwicklungen in Theorie und auf dem Terrain, auf der Ebene 
der Regionen und in der Art und Weise, ein Wissensmanagement zu betreiben, dasjenige von regio-
suisse intern und extern angepasst werden sollte. Die neuesten Trends bei der Regionalentwicklung 
(RIS, smart regions, clustering, Entwicklung der Digitalisierung in Industrie und Dienstleistungen) und 
deren immer komplexere Natur könnten eine Anpassung des Wissensmanagements erfordern, die ih-
rerseits von der Digitalisierung betroffen ist. 

Auch in der Schweiz will der Bundesrat mit der Strategie Digitale Schweiz neue Rahmenbedingungen 
für die Wirtschaft und Gesellschaft schaffen. Der Aktionsplan enthält neun Aktionsfelder, u.a. Bildung, 
Forschung und Entwicklung, Infrastruktur, und Wirtschaft, mit den dazugehörigen konkreten Mass-
nahmen. Unter dem Titel Politische Partizipation und e-Government will die Regierung den Service 
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Public im Medienbereich (auch im Internet), die politische Mitwirkung durch elektronische Kanäle, 
eine digitale Verwaltung sowie die Vernetzung über alle föderalen Ebenen fördern. Zudem zählt die 
Umsetzung der Strategie auf eine Vernetzung und Zusammenarbeit der zahlreichen Anspruchsgrup-
pen. 

Unter diesem Stichwort versteht man allgemein die Möglichkeiten, digitale Informationen mittels 
Computerdateien zu verwenden, zu speichern, zu verarbeiten und/oder zu verteilen. Liegen die Infor-
mationen in digitaler Form vor, sind sie maschinell lesbar und dadurch schneller zu verarbeiten und zu 
durchsuchen. Daraus ergeben sich neue Möglichkeiten der Informations- und Kommunikationstech-
nologie, sowie der Entwicklung von Prozessen, Produkten und Dienstleistungen. Potentiell können di-
gitale Inhalte schneller und kostengünstiger vermittelt und konsumiert werden.  

Digitale Inhalte sind jederzeit abrufbar und könnten physische Begegnungen an einem Ort zum Teil 
ersetzen, sei es vor allem bei Informationsveranstaltungen, aber auch bei Lehr- und Ausbildungskur-
sen. So bietet die Digitalisierung neue Möglichkeiten der Wissensverarbeitung, aber auch neue For-
mate und Instrumente, um das digitale Lernen, agile Lernen oder auch den Austausch untereinander, 
Vernetzung und Diskussion zu initiieren und zu organisieren. Angesichts der rapiden Entwicklung der 
Kommunikations- und Informationstechnologie, bei der Technik (Digitalisierung, Telekonferenzen, Fo-
ren etc.), sowie bei den Lernprozessen (Simulationen, serious games, Rollenspiele, Videos etc.), stellt 
sich die Frage, inwiefern und wie die Produkte und ihre Formate den veränderten technischen Um-
ständen angepasst werden sollten. 

Wie die Studie von Infras (2018) und das Papier vom SECO (2017) an verschiedenen Beispielen aufzeigt 
(z.B. im Tourismus), kann die Digitalisierung nutzbringend im Wissensmanagement eingesetzt werden, 
sowohl bei der Wissensgenerierung und -vermittlung, wie bei der Vernetzung der Akteure. Die Digita-
lisierung erlaubt zum einen, die Agilität und Effizienz einer Organisation zu stärken, aber zum Beispiel 
auch, den Effekt einer Veranstaltung im Vorfeld (Bestimmung des Bedarfs, Organisation), während der 
Veranstaltung (z.B. direkte Reaktion der Teilnehmer) und hinterher (Umfrage, Rückmeldungen, Fort-
führung) zu optimieren. 

regiosuisse hat schon mit verschiedenen digitalen Mitteln experimentiert, so etwa bei Veranstaltun-
gen, um Meinungen und Voten abzufragen, oder Inhalte in neuer Form anzubieten (Videos). Dies ist 
ein längerfristiger Prozess, der eine Strategie zur Verwirklichung braucht. Erste Erfahrungen könnten 
zunächst in einem engeren Bereich gesammelt werden. Vielfach könnte der Einsatz digitaler Mittel an 
der Kostenfrage scheitern.  

Sicher wäre es in der näheren Zukunft möglich, interaktive Kommunikationsmittel zu entwickeln, um 
die Vernetzung und die Wissensvermittlung längerfristig zu verbessern. Es handelt sich vorerst um fol-
gende Bereiche: 

 intern zur Koordination und zu Zwecken der Information, für eine effizientere Entscheidungsfin-
dung (interne Kommunikationsmittel, rascher Zugriff auf Informationen); 

 die Art und Weise, wie Wissen und Informationen zu den Zielgruppen gelangen (Identifizierung 
der Personen, Kontaktaufnahme, Beteiligung am Informations- und Erfahrungsaustausch, Bedarfs-
abklärung, Diskussionsforen, zeitnahe Feedbacks); 

 Entwicklung neuer oder neuartiger Produkte (z.B. interaktive Datenbanken, virtuelle Projektdar-
stellungen, Informationsapplikationen). 

Der inhaltliche Schwerpunkt des Jahres 2018 ist die Digitalisierung von regiosuisse-Produkten und 
Dienstleistungen, sowie das Aufzeigen der Herausforderungen, die die Digitalisierung der Regional-
wirtschaft stellt (Tabelle 3). 
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Tabelle 3: Digitalisierung nach Leistungsgruppen  

Leistungsgruppen  Massnahmen Produkte und Veranstaltungen 

L1 Führung und Betrieb der Netz-
werkstelle 

Digitalisierungstag regiosuisse intern, 
10. April 2018 

Überprüfung und Reflexion der umge-
setzten Digitalisierungsmassnahmen  

Umsetzung der Digitalisierung regio-
suisse intern und in den regiosuisse-
Produkten zu konkretisieren und um-
zusetzen 

L2 Kommunikation 

Social-Media-Strategie (April 2018) mit 
Schwerpunkt Informationstransfers und 
Vermittlung, aber auch 

Förderung der Vernetzung und Zugehö-
rigkeit einer online Community der Ak-
teure der Regionalentwicklung 

RegioS14, 2018: Digitalisierung 

 

L3 Wissensportal 
Verbesserungen und Entwicklung inter-
aktiver Tools 

Web-portal (interaktive Tools, SEO) 

Kollaborationsplattform, inkl. Digitali-
sierung des Vademecums im internen 
Bereich SECO-Kantone 

Twitter/LinkedIn 

L4 Monitoring Regionalentwicklung 

Format überdenken und die Möglich-
keiten der Digitalisierung nutzen, sowie 
Synergie und Abgrenzung mit dem Pro-
dukt «Regionale Disparitäten» des BFS. 

Prüfung des Themenbereichs «Digitali-
sierung» für neue Indikatoren  

Erste Umsetzungsarbeiten am Monito-
ringbericht 

L5 Formation regiosuisse  Schwerpunktthemen «Digitalisierung» 

Calls bzgl. Arbeiten an den Hochschu-
len u.a. über «Digitalisierung und Regi-
onalentwicklung»  

 

L6 Forschungsnetz Regionalent-
wicklung 

 

Wissenschaftsforum im November 
2018 «Herausforderungen und Chan-
cen der Digitalisierung in der Regional-
entwicklung»  

L7 Plattformen Wissensaustausch 
Konzeption eines Folgenangebots der 
WiGE 2017 

WiGe Digitalisierung 2017 

Treffen «WiGe Digitalisierung 2», inkl. 
Fachstellenkonferenz (FSK) 

Neu L8 Agglomerationspolitik / Po-
litik für die ländlichen Räume und 
Berggebiete (neu: Kohärente 
Raumentwicklung) 

Aufrechterhaltung des inhaltlichen und 
visuellen Präsenz der KoRE  

Webportal 

L9 Übrige Leistungen   

Quelle: Jahresvereinbarungen, Quartalsreport 2018 

 Es wird deshalb angeregt, die Möglichkeiten der Digitalisierung in den wichtigsten Bereichen des 
Wissensmanagements auszuloten und konsequent zu verfolgen, auch unter Beiziehung externer 
Experten und Dienstleister. Damit könnte regiosuisse bei der Digitalisierung eine Voreiterrolle be-
legen, die den Zielgruppen und Ansprechpartner von regiosuisse von Nutzen sein kann. 

7.2.5 Budget und Kosten 

Die Budgetierung der geplanten Produkte bilden die Offerte, die Leistungsvereinbarung sowie die Jah-
resvereinbarungen. Darauf basierend werden, in demselben Rahmen, Serviceleistungen von L1, L2 und 
teilweise L3 budgetiert. Jahresvereinbarung und Jahresbudget werden parallel und in enger Zusam-
menarbeit mit SECO und ARE erstellt. Die beiden Dokumente (JV im Word und Budgettabelle im Excel) 
gehen mehrmals zwischen Auftragnehmer und Auftraggebern hin und her, bis diese stehen. Die 
Budgettabelle wird nach Unterzeichnung der Jahresvereinbarung ins Finanzcontrolling eingespeist. 
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Das Budget für regiosuisse beträgt für die ersten vier Jahre der Leistungsvereinbarung 2016-2023 CHF 
8'379'867, wobei proportional etwa drei Viertel auf die drei Evaluationsjahre fallen. Mit dem festen 
Budgetdach stehen regiosuisse durchschnittlich etwas mehr als 2 Millionen CHF pro Jahr als Global-
budget zur Verfügung (Tabelle 4). Im Übergangsjahr 2016 wurden überdurchschnittlich fast 2,4 Millio-
nen CHF ausgegeben.  

Tabelle 4: Kosten nach Leistungsgegenstand 

 

Quelle: regiosuisse Reporting, eigene Berechnungen 

Die grössten Kosten verursacht das L3 Wissensportal (22,6% im Durchschnitt), sofort gefolgt von der 
Führung und Betrieb der Netzwerkstelle (L1) und, mit etwas Abstand, gefolgt von der Kommunikation 
(L2). Budgetmässig sind Kommunikation und Wissensportal als Querschnittfunktion und Herz der brei-
ten Wissensvermittlung die weitaus teuersten Leistungsgebiete. Etwas kostspielig scheint die Führung 
und der Betrieb von regiosuisse, mit fast einem Viertel des Gesamtbudgets, zu sein. Einen relativ gros-
sen Aufwand stellen sicherlich die Koordinationsaufgaben innerhalb des Leitungsteams, aber auch mit 
den Auftraggebern SECO und ARE und deren Partner, dar. Zum Beispiel wurden die Kontakte mit den 
vom neuen Leistungsgegenstand L8 kohärente Raumentwicklung betroffenen Bundesämtern intensi-
viert, aber auch innerhalb der anderen Leistungsgruppen bei der Berücksichtigung der L8-Themen 
(Vorbereitung und Durchführung von spezifischen Veranstaltungen und bei der Kommunikation und 
der Aufbereitung des Wissens). Die aufwendige Form des Anbieters Planval als Generalunternehmen, 
das die Arbeiten der Partner Ecoplan, Sofies, Seecon und weitere koordinieren muss, hat als Ausgleich 
den Vorteil der Flexibilität und der Förderung der Kompetenzen (Arbeitsteilung, Spezialisierung) inner-
halb des Leitungsteams und deren Unternehmen. 

Wie schon die zwei vorherigen Evaluationen (HSG 2015, INFRAS 2011) betonten, ist es schwierig oder 
gar unmöglich, die Kosteneffektivität bzw. das erreichte Kosten-Nutzenverhältnis von regiosuisse zu 
beurteilen. Formal konnten die Budgetvorgaben und -ziele eingehalten werden. Die Definition eines 
globalen Kostendachs, aus der Notwendigkeit, beim Bund die Ressourcen für regiosuisse zu sichern, 
garantiert nicht die Effizienz der Leistungserbringung. 

7.3 Beantwortung der Evaluationsfragen  

Dieser Abschnitt beantwortet die zehn Evaluationsfragen über die Konzeption der Netzwerkstelle, den 
bisherigen Vollzug, die Outputs, sowie allfälliger Wirkungen der Leistungsgruppen entlang den Krite-
rien Relevanz, Zielerreichung, Wirkung und Effizienz. Die Beantwortung beruht grösstenteils auf einer 
Kette von Feststellungen und Indizien, welche die vorhergehende Analyse der Problemfelder und der 
Leistungen von regiosuisse begründen. Dazu werden hier noch einige zusätzliche Fakten zur Beurtei-
lung herbeigezogen.  

Leistungsgegenstand R2015 R2016 R2017 B2018
2016-2018, 

in CH
R2016 R2017 B2018

2016-2018, 

in %

L3 Wissensportal 275'342 624'776 425'954 415'453 1'466'183 26,2% 18,8% 22,6% 22,6%

L1 Führung und Betrieb der 

Netzwerlkstelle
314'135 567'143 463'291 420'762 1'451'196 23,8% 20,5% 22,9% 22,4%

L2 Kommunikation 428'528 373'235 318'207 324'823 1'016'265 15,6% 14,1% 17,7% 15,7%

L7 Plattformen für den 

Wissensaustausch der Umsetzer
31'221 218'052 353'823 218'663 790'538 9,1% 15,6% 11,9% 12,2%

L8 Agglomerationspolitik, Politik 

für die ländlichen Räume und 

Bergebiete

-        189'452 271'008 180'139 640'599 7,9% 12,0% 9,8% 9,9%

L5 formation-regiosuisse 181'389 222'623 192'831 47'151 462'605 9,3% 8,5% 2,6% 7,1%

L6 Forschungsnetz 

Regionalentwicklung
147'750 122'357 86'876 128'766 337'999 5,1% 3,8% 7,0% 5,2%

L4 Monitorung 

Regionalentwicklung
15'304 66'960 141'013 98'653 306'626 2,8% 6,2% 5,4% 4,7%

L9 Übrige Leistungen 58'719 2'819 10'746 0 13'565 0,1% 0,5% 0,0% 0,2%

Total 1'452'388 2'387'417 2'263'749 1'834'410 6'485'576 100,0% 100,0% 100,0% 100,0%
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Wie schon mehrfach erwähnt ist die Zufriedenheit des erreichten Zielpublikums im Ganzen gut bis sehr 
gut, gemäss der effektiven Nutzung der Angebote und den Meinungen der Teilnehmer an Veranstal-
tungen. Produkte und Veranstaltungen, die sich kurz- oder längerfristig nicht bewähren, werden den 
veränderten Bedingungen angepasst oder aufgegeben. Etwas differenzierter ist das Bild auf Kantons-
ebene und bei den nahen Umsetzungspartnern (siehe Umfrage 2018 zur Zufriedenheit der NRP- und 
Interreg-Vollzugspartner und Umfrage zur Zufriedenheit der Umsetzungspartner 2016). 

Die Zufriedenheitsumfrage wurde im Vergleich zur Umfrage 2016 leicht angepasst. Ein Vergleich der 
Resultate von 2016 und 2018 kann daher lediglich in den Dimensionen gemacht werden, die mit iden-
tischen Fragen abgefragt wurden. Eine Gesamtbeurteilung der Zusammenarbeit mit dem SECO wurde 
2018 positiver bewertet. Die Produkte und Dienstleistungen von regiosuisse hingegen wurden etwas 
negativer eingeschätzt (vier ungenügende Noten).  

Der Gesamtdurchschnitt der Umfrage 2018 bei den Kantonen ergibt einen Wert von 4,9 und liegt damit 
in der Bewertungskategorie «gut». Wiederum ist eine kritischere Bewertung der französisch- und ita-
lienischsprachigen Vollzugspartner (ohne Wallis und Freiburg) zu erkennen.  

Die zentralen Aussagen aus den Antworten wurden für die Schlussfolgerungen verwendet. 

A - Evaluationsfragen zur Rechenschaft 

7.3.1 Relevanz 

I. Entsprechen die Netzwerkstelle regiosuisse und ihre Leistungen den Bedürfnissen und Prioritäten 
der Hauptzielgruppen (Kantone und Regionen)? 

Mit gewissen Ausnahmen werden die Erwartungen und Interessen, gemessen an der Zahl und der Zu-
friedenheit der Teilnehmer und Benutzer von Veranstaltungen und Informationsangeboten (Portal), 
erfüllt. Alle Angebote werden auf ihr Zielpublikum überprüft und sorgfältig geplant, so dass die somit 
gehegten Erwartungen von regiossuisse in den allermeisten Fällen auch erfüllt werden. Die Angebote 
werden über Monate, teilweise über ein Jahr lang, geplant und vorbereitet, wobei die Ideen und Vor-
schläge sowohl vom Auftraggeber als auch vom Auftragnehmer gemeinsam diskutiert, konkretisiert 
und wenn nötig angepasst werden. Die Vorbereitungen der Jahresvereinbarungen und das regelmäs-
sige Reporting, seit 2018 quartalsweise, liefert den formellen Rahmen dieser Planung. Der Bedarf an 
einem Wissensmanagement als Begleitung der NRP-Umsetzung ist gegeben und bleibt auch bei den 
Kantonen und Regionen, gemessen an deren Teilnahme an den Veranstaltungen, hoch.  

Die Akzeptanz des Wissensmanagements regiosuisse in der Romandie ist weiterhin ambivalent, trotz 
der Erweiterung des Leitungsteams, regional differenzierter Angebote und stärkerer Präsenz in den 
Westschweizer Kantonen.  

II. Sind Konzeption und Leistungen (L1-L9) der Netzwerkstelle regiosuisse in sich und hinsichtlich der 
Zielsetzungen der NRP, der kohärenten Raumentwicklung, sowie weiterer Instrumente und Mass-
nahmen des Bundes kohärent und entspricht sie der dritten Ausrichtung der NRP? 

Ausrichtung 3 der NRP bezweckt mit der Netzwerkstelle regiosuisse ein umfassendes Wissensmanage-
ment zur NRP und Regionalentwicklung, wobei mit der neuen zweiten Periode 2016-2023 seit 2016 
regiosuisse im Auftrag des SECO und des ARE auch das Wissensmanagement für die Agglomerations-
politik (AggloPol) und die Politik für die ländlichen Räume und Berggebiete (P-LRB) – unter der Bezeich-
nung kohärente Raumentwicklung (KoRE) – unterstützt.  

Grundlegend haben sich die Konzeption und die verschiedenen Leistungsgebiete bewährt und nicht 
wesentlich verändert. Sie decken alle notwendigen Aufgaben des Wissensmanagement zur NRP flexi-
bel ab.  Viele Indikatoren und Informationen bestätigen, dass der Bedarf an einem nationalen Wissens-
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management als Begleitung der NRP-Umsetzung immer noch gegeben ist. Dies hat sich mit der Berück-
sichtigung der kohärenten Raumentwicklung nicht geändert; ganz im Gegenteil, und wie es die erfolg-
reichen Massnahmen vermuten lassen, könnte mittelfristig die Attraktivität der Wissenserarbeitung 
und -vermittlung zur NRP sogar noch steigen. 

Der Bund ist für die Finanzierung und die strategischen Belange zuständig, wobei bei divergierenden 
Meinungen das SECO/ARE in letzter Instanz entscheidet. Gemeinsam mit dem Auftragnehmer wurde 
die vierjährige Leistungsvereinbarung erstellt und die jährlichen Jahresvereinbarungen erarbeitet. Mit 
der neuen Leistungsvereinbarung 2016-2019 wurde die Definition der Leistungsgebiete etwas geän-
dert, wobei die Einführung des neuen Leistungsgebietes L8 KoRE die bedeutendste Veränderung war. 

Die Anstrengungen des Bundes im Bereich der kohärenten Raumentwicklung (Leistungsgebiet 8) be-
absichtigen die Sektoralpolitiken mit unterschiedlichen – sich zum Teil widersprechenden – Zielen bes-
ser aufeinander abzustimmen. In diesem Sinne ist das Engagement von regiosuisse zur kohärenten 
Raumentwicklung zu begrüssen, so wie es auch, gemäss den in den Interviews eingeholten Meinungen, 
für die Bundesämter, die für die Sektoralpolitiken verantwortlich zeichnen, der Fall ist. Die komple-
mentäre Vermittlung von Wissen über die Sektoralpolitiken, im Zusammenhang mit der direkten För-
derung von Initiativen, Programmen und Projekten sowie von wertschöpfungsorientierten Infrastruk-
turvorhaben in den Regionen, entspricht auch der Ausrichtung 2 der NRP, die als flankierende Mass-
nahme die Abstimmung der Regionalpolitik mit raumrelevanten Politiken des Bundes anstrebt.  

Die Aktivitäten von regiosuisse, gesamthaft gesehen, fördert die Qualifizierung und Vernetzung der an 
der Umsetzung der NRP und der kohärenten Raumentwicklung beteiligten Akteure, gemäss Ausrich-
tung 3 der NRP und ist kohärent mit dem Zweck dieser Politiken. Optimierungsmöglichkeiten und An-
passungen ergeben sich kontinuierlich, bei Veränderungen des politischen und wirtschaftlichen Um-
feldes, die notwendigerweise zu berücksichtigen sind (z.B. zunehmende Digitalisierung, zunehmende 
Bedeutung der Sektoralpolitiken bei zunehmender Bevölkerungsdichte).  

7.3.2 Effektivität (Zielerreichung) 

III. Welchen Beitrag leistet die Netzwerkstelle regiosuisse zur Erreichung der Ziele der NRP bzw. der 
kohärenten Raumentwicklung? Wo möglich sollen erste Wirkungen dokumentiert werden (bei den 
L1-L9).  

Die Überprüfung der Wirkungen verläuft essenziell entlang der Wirkungskette Output-Outcome-Im-
pact. Das Wirkungsmodell erleichtert eine systematische Erfassung und Überprüfung der Wirkungen 
der Politik oder Massnahme. Im Wirkungsmodell regiosuisse entspricht die Output-Ebene den Leistun-
gen und Produkten, das Outcome den beabsichtigen Reaktionen der Zielgruppen, und der Impact be-
zieht sich auf die beabsichtigten Auswirkungen auf die Betroffenen und das System (NRP), wobei es 
wichtig ist, auch unvorhergesehene, eventuell negative oder nachteilige Effekte zu identifizieren und 
zu bewerten. Wirkungen auf der Outcome-Ebene werden üblicherweise bei den Vorbereitungen der 
Massnahmen (Outputs) hinterfragt (welche Zielgruppen?, welches Format?, welche Themen?, welcher 
Vernetzungseffekt?) und nach der Durchführung von Veranstaltungen und der Einführung von Produk-
ten überprüft (Umfrage, Berücksichtigung der spontanen Reaktionen und geäusserten Meinungen). 
Die Wirkung auf Outcome-Ebene wird über die Feedbacks der Teilnehmenden an den verschiedenen 
Veranstaltungen gemessen. Diese Feedbacks sind generell positiv, wie an zahlreichen Beispielen do-
kumentiert wurde. 

Es bleibt aber die nur schwer zu beantwortende Frage bezüglich des effektiven Beitrags von regiosuisse 
zur Initiierung von Projekten in den Regionen. Letztendlich wird auf der Impact-Ebene postuliert, dass 
das Wissensmanagement bei den Projektträgern auf Projektebene zum Tragen kommt (im Wirkungs-
modell: Beitrag zur erfolgreichen Umsetzung der NRP, der AggloPol und der P-LRB). Diese Frage der 
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Wirkung auf der Ebene der Projekte wurde nicht angegangen. Eine Möglichkeit besteht darin, die Wir-
kungen bei der Bearbeitung und den Vorstellungen von Projekten zu hinterfragen; diese Aussagen 
können aber nicht verallgemeinert werden (Best-practice resp. Vorzeige-Projekte). Verschiedene Pro-
jektdatenbanken mit Kontakt-Daten stehen zur Verfügung, und eine Umfrage bei der Trägerschaft und 
Initiatoren könnte den Bekanntheitsgrad und die Wirkungen von regiosuisse attestieren. Eine weitere 
(indirekte) Möglichkeit wäre es, zu ergründen, ob regiosuisse zur Bildung von Initiativen mit ähnlichen 
Zielen beiträgt (zum Bespiel RIS, Netzwerk der Netzwerke). 

IV. Wie hoch ist die Effektivität der Netzwerkstelle regiosuisse im Vergleich zu den gesetzten Zielen 
in der Leistungsvereinbarung und den Jahresvereinbarungen (Vergleich: Ergebnis – Planung L1-L8)? 

Unter Effektivität ist das Mass der Zielerreichung zu verstehen, womit das Verhältnis vom Angestreb-
ten zum Erreichten gemeint ist. Der dahinterliegende Aufwand spielt dabei keine Rolle. Daraus ergibt 
sich die Frage, ob für die Allgemeinheit oder den Kunden ein Nutzen entsteht.  

Die Ergebnisse (Outcome) gemessen an der Zufriedenheit der Teilnehmenden und/oder der Anzahl 
Nutzer sind gut bis sehr gut. Die verschiedenen Produkte kommen im Allgemeinen gut bis sehr gut an. 
Dies mag durch gute Kenntnisse der Zielgruppen und/oder durch eine gute Vorabklärung der Bedürf-
nisse und Interessen der Zielgruppen erklärt werden. Der erreichte Anteil an Nutzern im Vergleich zu 
den Nicht-Nutzern kann dabei nur schwer bewertet werden: alternative Umsetzungspfade könnten 
demnach mehr oder andere Nutzer erreichen.   

Die für regiosuisse gestellten Ziele werden erreicht. Zu den wenigen Ausnahmen gehören aber zum 
Beispiel die Begleitung/Initiierung von Master-/Diplomarbeiten, der zweifelhafte Erfolg der Regional 
Labs und die teilweise fehlende Akzeptanz in der Westschweiz. In den Bereichen, wo die gesetzten 
Ziele nicht erreicht werden, geht meist ein Verzichtsentscheid voraus. 

7.3.3 Effizienz 

V. In welchem Verhältnis stehen Aufwand und Nutzen zueinander in der Umsetzung der Leistungen 
für die NRP bzw. für die kohärente Raumentwicklung durch die Netzwerkstelle regiosuisse?  

Wie schon die zwei vorherigen Evaluationen (HSG 2015, INFRAS 2011) betonten, ist es schwierig oder 
gar unmöglich, die Kosteneffizienz bzw. das erreichte Kosten-Nutzenverhältnis für die Gesamtheit der 
Leistungen von regiosuisse zu beurteilen. Effizienzsteigerungen könnten allenfalls durch den Vergleich 
von bestimmten wiederkehrenden Angeboten über die Zeit hinweg festgestellt werden, aber nur wenn 
beispielsweise die Anzahl der zu vergleichenden Veranstaltungen hinreichend ist, wobei das Verhältnis 
Kosten/Output oder Kosten/Outcome geeignete Indikatoren voraussetzt (Anzahl Nutzer oder Teilneh-
mer, Beurteilung), aber vor allem auf unterschiedliche Bedingungen hin kontrolliert werden sollte 
(Länge/Referenten, Themen, Änderungen in der Organisation und Entscheidungsfindung usw.). Die 
Vollkosten sollten prinzipiell auch den Beitrag der Auftraggeber und der beteiligten Bundesstellen ein-
beziehen. Ein Versuch zur Bestimmung der Effizienz, zumindest partiell, könnte eine Aufgabe der 
Schlussevaluation der Umsetzungsperiode 2016-2023 sein. 

Formal konnten die Budgetvorgaben und -ziele eingehalten werden. Die Definition eines globalen Kos-
tendachs, aus der Notwendigkeit, beim Bund die Ressourcen für regiosuisse zu sichern, garantiert nicht 
die Effizienz der Leistungserbringung. Die höchsten Kosten verursachen das L3 Wissensportal (22,6% 
im Durchschnitt) und L1 Führung und Betrieb der Netzwerkstelle (22,4%) gefolgt mit etwas Abstand 
von der Kommunikation (L2). Budgetmässig sind Kommunikation und Wissensportal als Querschnitt-
funktion und Herz der breiten Wissensvermittlung die weitaus teuersten Leistungsgebiete. Etwas kost-
spielig scheint die Führung und der Betrieb von regiosuisse. Einen relativ grossen Aufwand stellen si-
cherlich die Koordinationsaufgaben innerhalb des Leitungsteams, aber auch mit den Auftraggebern 
SECO und ARE und deren Partnern, dar.  
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Wie schon bei der Beantwortung der vorherigen Evaluationsfrage angedeutet, ist die Planung und 
Budgetierung ein iterativer Prozess zwischen den Auftraggebern und -nehmern. Naturgemäss ist das 
Budget (Jahresbudget) eine Schätzung der voraussichtlichen Kosten, wobei die Gesamtkosten über die 
vierjährige Periode (2016-2019) das festgelegte Kostendach nicht überschreiten können. Die Budge-
tierung birgt zahlreiche Unsicherheiten auf vielen Ebenen: bei der Durchführung oder nicht geplanten 
Aktivitäten, bei der Definition und Anpassung an veränderte Umstände, beim tatsächlichen Aufwand 
der Auftragsnehmer (in Stunden oder Sachkosten). Es ist schon vorgekommen, dass bei grossen Kos-
tenüberschreitungen (Konkurs eines Zulieferers, Exkursion Lyon) die Mehrkosten vom Auftragnehmer 
übernommen wurden. Im Allgemeinen, trotz der bestehenden Unsicherheiten, geschieht die Budge-
tierung relativ zeitnah, um diese im Griff zu haben, und bei grossem Abweichen von der Planung (mit 
geschätztem Mehraufwand) wird (und sollte) der Aufraggeber konsultiert (werden). Bei der Durchsicht 
von Tabelle 2, die die effektiven Kosten mit dem Budget der entsprechenden Jahresvereinbarung ver-
gleicht, wird das Budget praktisch immer unterschritten, im Durchschnitt um 10 Prozent. Es wird wohl 
mehr vorgenommen und geplant als verwirklicht wird, oder die Budgets werden so erstellt, dass ten-
denziell genug finanzieller Spielraum vorgesehen wird, um allfällige Mehrkosten abfedern zu können. 
So gesehen ist der Grad der Budgetreue zwar wichtig (auch um am Ende das Kostendach nicht zu über-
schreiten), aber er ist kein Indikator der (Kosten-) Effizienz.  

Tabelle 5: Budgettreue 

 

 

Quelle: Jahresvereinbarungen, eigene Berechnungen 

Es ist direkt nicht möglich, die Kosteneffizienz von regiosuisse zu bestimmen. Es gibt keine Vergleichs-
möglichkeiten mit vergleichbaren Programmen, und bei alternativer Organisation müssten die Kosten 
geschätzt und simuliert werden. Dabei wird es aber nicht möglich sein, die Qualität zu messen und zu 
berücksichtigen und die Vorteile der jetzigen Netzwerkorganisation des Wissensmanagements zu er-
halten. 

VI. Wie wird die Zweckmässigkeit der etablierten Gouvernanzstruktur beurteilt? Kann die Zusam-
menarbeit optimiert werden? 

Die Vergabe an externe Auftragnehmer ist eine zweckmässige Lösung für die operationelle Umsetzung 
des Wissensmanagements. Sie garantiert gegenüber Aussen eine relative Neutralität gegenüber der 
zentralen Rolle des SECO im NRP System und eine Nähe zu den Umsetzungsproblemen und dem Er-
fahrungswissen auf dem Terrain. Aufgrund der Netzwerkorganisation sind die Teammitglieder nicht zu 
hundert Prozent für regiosuisse tätig. Die wahrscheinlich etwas aufwändige Organisation des Anbieters 
Planval als Generalunternehmen, das die Arbeiten der Partner Ecoplan, Sofies, Seecon und weitere 
koordinieren muss, hat den Vorteil der Flexibilität und der Förderung der Kompetenzen (Arbeitstei-
lung, Spezialisierung) innerhalb des Leitungsteams und deren Unternehmen. Diese Organisationsform 
birgt aber die Gefahr von Interessenskonflikten aufgrund der dank des regiosuisse-Auftrags erworbe-
nen Wissensvorsprünge. Die gemeinsam in der letzten Umsetzungsperiode entwickelte Corporate 

L1 Führung 

und Betrieb 

L2 Kommuni-

kation

L3 Wissens-

porta l

L4 Monitorung 

Regional -

entwicklung

L5 formation-

regiosuisse

L6 Forschungs-

netz Regional -

entwicklung

L7 Plattformen 

für den 

Wissensaus-

tausch der 

Umsetzer

L8 Agglomera-

tionspol i tik, 

Pol i tik für die 

ländl ichen 

Räume und 

Bergebiete

L9 Übrige 

Leis tungen

Al le 

Leis tungen 

L1 - l9

Budget in CHF 

in 2016
666'360 520'020 582'444 95'580 191'770 128'563 222'782 306'180 1'080 2'714'779

Abweichungen 

in %
-14,9 -28,2 7,3 -29,9 16,1 -4,8 -2,1 -38,1 161,0 -12,1

Budget in CHF 

in 2017
489'780 373'745 445'122 168'588 232'551 117'871 352'210 302'519 12'420 2'494'806

Abweichungen 

in %
-5,4 -14,9 -4,3 -16,4 -17,1 -26,3 0,5 -10,4 -13,5 -9,3
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Governance Grundsätze sichern in dieser Hinsicht Transparenz, Glaubwürdigkeit und fairen Wettbe-
werb.  

Die Evaluation von 2014 weist auf die Größe der Netzwerkorganisation als begrenzender Faktor hin. 
Mit zunehmender Grösse steigen die Koordinationskosten und die Transparenz. Das Leitungsteam des 
Auftragnehmers Planval hat sich von fünf auf sechs Mitglieder erhöht, und auf der Seite des Auftrag-
gebers wurde mit der Einbindung der neuen Verantwortlichen (Olivia Grimm, Bundesamt für Raum-
entwicklung, ARE, Sabine Kollbrunner, Stv. Leiterin Wissenssystem Neue Regionalpolitik, WBF, Staats-
sekretariat für Wirtschaft) das Leitungsteam auch verstärkt. Die Koordinationsbemühungen für das 
Leitungsteam mit den zuständigen Personen und Stellen vom Bund (SECO, ARE, BLW, BAFU) nahmen 
entsprechend zu. 

Das Wissensmanagement wurde inhaltlich mit dem neuen Leistungsgebiet L8 aber auch mit der stei-
genden Anzahl der Ansprechpartner (beim Bund) erheblich erweitert. Dies gilt auch für den Auftrag-
nehmer, der für das Aufdatieren des Portals und die inhaltlichen Vorbereitungen der Veranstaltungen 
im Zusammenhang mit dem neuen Leistungsgebiet L8 mit einer viel höheren Anzahl von Ansprech-
partnern konfrontiert ist. Eine gezielte Koordination der Ansprechpartner des Bundes, sowohl im Lei-
tungsteam SECO/ARE als auch mit den Bundesstellen, die sich mit dem Thema kohärente Raument-
wicklung auseinandersetzen, könnte die Planung und Umsetzung der Leistungen sichtlich erleichtern 
und bereichern. 

B - Evaluationsfragen für das institutionelle Lernen 

VII. Wo können hinsichtlich der Netzwerkstelle regiosuisse Probleme und Herausforderungen iden-
tifiziert werden? Liegen die Ursachen für die Probleme und Herausforderungen auf Konzept-, Voll-
zugs- oder Wirkungsebene? 

Die vorhergehende Evaluation von 2014 geht von einer zunehmenden Heterogenität der Bedürfnisse 
der NRP-Umsetzungsakteure aus. Mit der neuen Leistungsgruppe L8 der kohärenten Raumentwicklung 
hat sich die Heterogenität des Zielpublikums und der Stakeholder erhöht. Wirkungen werden auch bei 
den neuen Zielgruppen der kohärenten Raumentwicklung (Agglomeration, ländliche Räume) ange-
strebt. Das Wissensmanagement tangiert so andere Bereiche als die Entstehung von Wertschöpfung 
und Innovation – Stichwort RIS – und fördert eine ganzheitliche Sicht der Raumentwicklung. 

Es gibt keine Hinweise, warum die Konzeption des Netzwerkes regiosuisse mit den Herausforderungen, 
die die neue Leistungsgruppe L8 mit sich bringt, unvereinbar wäre. Aber wie erwähnt stellt die jetzige 
Grösse des Leitungsteams gewisse Grenzen, denen man mit einer verstärkten Koordination, vor allem 
mit den Ansprechpartnern beim Bund (BLW, BAFU, ARE etc.), begegnen sollte. Die operative Leitung 
könnten mit einem Budget, das sich auf zwei Jahre erstreckt, an Flexibilität bei der Planung und beim 
Reporting gewinnen und schlanker werden. In dieselbe Richtung würde ein Zusammenlegen von noch 
zu bestimmenden Leistungsgruppen gehen (L1 Führung und Betrieb mit L9 Übrige Leistungen, das 
nicht benutzt wird; L6 Forschungsnetz Regionalentwicklung mit L7 Plattformen im Sinne eines Wis-
sensaustausches zwischen Forschung und Praxis). Bei der Wahl der Massnahmen würden diejenigen 
privilegiert, die sich an eine grössere Gruppe mit breiteren Themen wenden (Stichwort Service Public). 

Die Wirkungskette Input-Output-Outcome wird konsequent verfolgt und überprüft; es fehlen aber auf 
der Impact-Ebene Informationen über die effektiven Auswirkungen des Wissensmanagements auf das 
Zustandekommen von (NRP-) Projekten und deren regionale Auswirkungen. Die Projektdatenbank o-
der die Präsentation von Best-Practices respektive guten Projekten sind wichtige Elemente der Wis-
sensvermittlung, genügen aber nicht den Ansprüchen auf der Impact-Ebene des Wirkungsmodells. We-
nig bis sehr wenig ist über den Impact von regiosuisse auf Projektebene bekannt. Es wird vorausge-
setzt, dass das zusätzliche, von regiosuisse vermittelte Wissen, auch bei den Projektvorhaben an-
kommt.  
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VIII. Welche Möglichkeiten zur Optimierung von regiosuisse bestehen (inhaltlich, strukturell, wei-
tere)? 

Es besteht die Gefahr, dass mit steigender Heterogenität der Zielgruppen und dem mit Hilfe von regi-
osuisse erhöhten Wissensstand, die Produkte immer differenzierter gestaltet (und teurer) werden, um 
eine signifikante Anzahl von Teilnehmern und Nutzer (noch) anzusprechen. Mittelfristig wird sich die 
Frage der Neuorientierung auf eine Grundversorgung mit Wissen und Information (Portal, Social Me-
dia, Regionenmonitoring) stellen, kombiniert mit einer stark themenbezogenen Vernetzungsaktivität 
(WiGe zu «Zukunftsthemen», regionsspezifische Themen in regionalen WiGe/ Regionalforen etc.), die 
auf längere Frist ausgelegt werden sollten (Stichwort: Service Public). Dabei ist generell, bei möglichen 
abnehmenden Grenznutzen einzelner Leistungen, abzuklären, inwieweit ein regionaler Mehrwert 
(noch) besteht. Die konsequent durchgeführte Digitalisierung könnte aber dabei helfen, die Zielgrup-
pen und vor allem Nichtnutzer effizienter zu erreichen.  

IX. Soll L8 auch 2020-2023 Teil des regiosuisse-Leistungsauftrags sein? 

Gemäss der Leistungsvereinbarung sollten die Angebote und Produkte von regiosuisse eine umfas-
sende und kohärente Wissensvermittlung der Agglomerationspolitik des Bundes (AggloPol) und der 
Politik für die ländlichen Räume und Berggebiete (P-LRB) sicherstellen. Die Ausrichtung 2 der NRP be-
fasst sich, als flankierende Massnahme zur wirtschaftlichen Entwicklung der Regionen, mit der Stär-
kung der Kooperation sowie der Nutzung von Synergien zwischen der Regionalentwicklung und den 
anderen raumrelevanten Politiken des Bundes.  

Die Einführung des neuen Leistungsbereichs Kohärente Raumentwicklung ist eine logische Folge der 
zunehmenden Bedeutung und Wahrnehmung der raumrelevanten Sektoralpolitiken in den Regionen 
und auf nationaler Ebene.  Die Aufnahme des Leistungsgegenstands L8 Kohärente Raumentwicklung 
bewirkt von der Thematik her eine inhaltliche Ausweitung der Wissensaufbereitung und -vermittlung 
durch regiosuisse. Das Interesse an regiosuisse durch die für die entsprechenden Sektoralpolitiken ver-
antwortlichen Bundesämter ist gegeben, und eine Zusammenarbeit mit den Bundesämtern und deren 
Netzwerken wurde von regiosuisse erfolgreich initiiert. Solange Doppelspurigkeiten vermieden wer-
den – das scheint bei den ersten Angeboten von regiosuisse auch der Fall zu sein – und die Angebote 
sich am Prinzip des Service Public orientieren, ist das Leistungsgebiet L8 für das NRP-Wissensmanage-
ment eine Bereicherung für alle betroffenen Akteure. Eine Weiterführung in der folgenden Umset-
zungsperiode ist angebracht. 

X. Wie wird die Zusammenarbeit im Rahmen von L8 beurteilt?  Welche Optimierungsmöglichkeiten 
in der Zusammenarbeit zwischen ARE, SECO und regiosuisse gibt es? 

Die Einführung des neuen Leistungsgebietes L8 Agglomerationspolitik und Politik für die ländlichen 
Räume und Berggebiete (kohärente Raumentwicklung) ist eine logische Folge der zunehmenden Be-
deutung und Wahrnehmung der raumrelevanten Sektoralpolitiken in den Regionen. Schon die Aus-
richtung 2 der NRP befasst sich, als flankierende Massnahme, mit der Stärkung der Kooperation sowie 
der Nutzung von Synergien zwischen der Regionalpolitik und den anderen raumrelevanten Politiken 
des Bundes.  

L8 ist eine grosse Erweiterung des Aktionsfeldes von regiosuisse. Dank der langjährigen Erfahrung im 
NRP Wissensmanagement ist regiosuisse attraktiv für andere Inhalte. regiosuisse kann auf das Wissen 
der bestehenden sektoralen Netzwerke AGRIDEA (Landwirtschaft und ländlicher Raum, BLW) und 
Schweizer Pärke (BAFU), das Landwirtschaftliche Innovations- und Wissenssystems (LIWIS), das Bun-
desnetzwerk über die kohärente Raumentwicklung und Espace suisse, das auf dem Gebiet der Raum-
planung und der Umwelt aktiv ist, zugreifen. Die Zusammenarbeit mit einigen der genannten Netz-
werke ist gut angelaufen und stösst auf Interesse. 
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Trotz der Herausforderungen, die das Leistungsgebiet L8 an das Wissensmanagement regiosuisse stellt 
(komplexere Leitung seitens SECO/ARE, erhebliche Erweiterung der Zielgruppen, Bedarf an neuen Pro-
dukten und interdisziplinären Ansätzen), wäre die Fortführung grundsätzlich zu begrüssen. Damit 
würde die Wissenserarbeitung, -vermittlung und -vernetzung, die Erfahrungen und Probleme der Re-
gionalpolitik auf dem Terrain, ganzheitlich und umfassend, in den zahlreichen Facetten der Regional- 
und Raumentwicklung, gewährleistet. 

Sollte das Wissensmanagement im Bereich L8 durch regiosuisse intensiver verfolgt werden, müsste 
man über eine gewisse Re-orientierung von regiosuisse (Finanzierung, Steuerung, Arbeitsteilung, De-
finition der Ziele, etc.) nachdenken. 

8 Schlussfolgerungen  

Das Umfeld der Regionalpolitik ändert sich stetig. Man beobachtet v.a. zwei Megatrends, die Chancen 
aber auch Risiken für das wirtschaftliche Wachstum und die Regionalentwicklung in sich bergen. Das 
Wissensmanagement muss sich auch darauf einstellen. 

 Innovative Produkte und Produktionsprozesse sind heute Wachstumstreiber und unabdingbar für 
die zukünftige Wettbewerbsfähigkeit. Dementsprechend werden Innovationen in den Unterneh-
men mit öffentlichen Mitteln gefördert, auf kantonaler und nationaler Ebene, wie durch die nati-
onale Agentur Innosuisse, oder in der Forschung. Im Mehrjahresprogramm 2016-2023 zur Umset-
zung der Neuen Regionalpolitik (NRP) ist bis zu einem Drittel der A-fonds-perdu-Bundesmittel für 
die Unterstützung von Regionalen Innovationssystemen (RIS) vorgesehen. Die RIS beziehen sich 
auf funktionale – in der Regel überkantonale und teilweise Landesgrenzen überschreitende Wirt-
schaftsräume, in denen die für Innovationsprozesse wesentlichen Akteure (Unternehmen, Bil-
dungs-/Forschungseinrichtungen und öffentliche Hand) in Netzwerken zusammenarbeiten. Die 
Koordination der RIS wird durch kantons- und zum Teil grenzüberschreitende Trägerschaften 
wahrgenommen und scheint parallel zur Förderung der klassischen NRP-Projekte zu agieren. Da-
mit hat sich aus dem RIS-Netzwerk eine selbstständig organisierte RIS-Community gebildet, die 
eigene Interessen entwickelt. 

 Das Aufkommen neuer, technologischer Möglichkeiten der Informations- und Kommunikations-
technologie und deren Nutzung in der Wirtschaft, ermöglichen Innovationen in der Produktion, 
bei den Produkten und bei der Entwicklung neuer Geschäftsmodelle. Die Digitalisierung hat natür-
lich Auswirkungen auf die regionale Wirtschaft, je nach den in den Regionen vertretenen Wirt-
schaftszweigen und der Infrastruktur. Die rapide Entwicklung der Kommunikations- und Informa-
tionstechnologie hat auch Auswirkungen auf die Generierung, die Vermittlung und das Vernetzen 
von Wissen. Unter diesen Umständen müssten die Leistungen (Produkte, Veranstaltungen, Kom-
munikation) von regiosuisse den veränderten technischen Möglichkeiten angepasst werden. 

Die Netzwerkstelle regiosuisse existiert jetzt schon seit 2008 und befindet sich im vorletzten Jahr der 
dritten Programmperiode 2016-2019 beziehungsweise in der ersten Hälfte der Leistungsvereinbarung 
2016-2023. regiosuisse hat sich als eine zentrale Drehscheibe zwischen den Akteuren im NRP-Umset-
zungsprozess etabliert. Im Wesentlichen hat sich seit der letzten Evaluation von 2014 in der Konzeption 
und in der Umsetzung des regionalen Wissensmanagements nichts Fundamentales geändert.  

Die vorliegenden Ergebnisse der Evaluation zeigen keine drastischen Handlungsnotwendigkeiten, die 
zu schwerwiegenden Veränderungen führen. Auch in der aktuellen Umsetzungsperiode ist das Ge-
samturteil sehr positiv. Das schon früher festgestellte hohe Qualitätsniveau der Leistungen von regio-
suisse wurde beibehalten und zum Teil noch erhöht, vor allen durch eine konsequente Selbstevalua-
tion und die Wirkungsorientierung der Leistungen.  

Man stellt aber auch eine abnehmende Zufriedenheit in der letzten Umfrage des SECO bei den Kanto-
nen im Vergleich zu vor zwei Jahren fest: Es sind hauptsächlich die erfahrenen Nutzer die kritisch sind. 
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Es ist aber gut möglich, dass die aktuelle Berücksichtigung der Herausforderungen der Regionalpolitik 
und dessen Wissensmanagement, nämlich die Integration der sektoralen Politiken und die Digitalisie-
rung, die Angebote von regiosuisse interessanter machen. Eine zukünftige erneute Befragung könnte 
dies entweder bestätigen oder nicht. 

Die wichtigsten Empfehlungen betreffen die Überarbeitung des Wirkungsmodells, in Anbetracht der 
auch empfohlenen Weiterführung des Leistungsgebiets L8 Kohärente Raumentwicklung, die Orientie-
rung der Produktpalette an einer Grundversorgung im Sinne eines Service Public (Angebot an Leistun-
gen von hoher Qualität zu einheitlichen Bedingungen für eine Mehrheit des Zielpublikums) und die 
konsequente Weiterführung der Digitalisierung der Dokumente und Prozesse, aber auch die Einfüh-
rung von digitalen Methoden bei Veranstaltungen, die dabei dynamischer und interaktiver werden.  

9 Lessons learned 

Diese Zwischenevaluation ist Teil einer Reihe von Evaluationen, die das SECO seit der Einführung von 
regiosuisse im Jahr 2008 in Auftrag gegeben hat. Es geht dabei die Entwicklungen und den jeweiligen 
aktuellen Umsetzungsstand zu erfassen und zu bewerten, wobei die institutionellen und regionalwirt-
schaftlichen Rahmenbedingungen sich natürlich ändern, und regiosuisse sich anpassen muss. Optimie-
rungsmöglichkeiten gibt es in allen Umsetzungsperioden. Wichtig ist, dass regiosuisse sich an die ver-
änderten Gegebenheiten anpasst. Die Durchsicht der verschiedenen Evaluationen bestätigt die Flexi-
bilität der Konzeption von regiosuisse, dank der erfolgreichen Zusammenarbeit zwischen Auftragsge-
ber und Auftragnehmer und dem wirkungsorientierten Arbeiten. Für diese Periode, 2016-2018, sind 
die wichtigsten Empfehlungen im folgenden Kapital enthalten.  

10 Empfehlungen 

Die detaillierten Empfehlungen finden sich im entsprechenden Abschnitt der Ergebnisse, zusammen-
gefasst in mit einem Pfeil gekennzeichnetem Paragraphen, gegliedert nach den Leistungsgebieten (Ab-
schnitt 7.1) und den identifizierten Problemfeldern (Abschnitt 7.2). Das Evaluationsteam zieht die fol-
genden Empfehlungen grundsätzlicher Art für eine Anpassung des Wissensmanagements regiosuisse 
auf verschiedenen Ebenen (Konzeption, Umsetzung) für die nächste vierjährige Umsetzungsperiode 
2020-2023. Diese basieren grösstenteils auf den detaillierten Ergebnissen der Analyse der Leistungen 
und Leitungsgebiete. 

Führung und Konzeption 

 Etwas kostspielig scheint die Führung und der Betrieb von regiosuisse, mit fast einem Viertel des 
Gesamtbudgets, zu sein. Einen relativ grossen Aufwand stellen sicherlich die Koordinationsaufga-
ben innerhalb des Leitungsteams, aber auch mit den Auftraggebern SECO und ARE und deren Part-
nern, dar. Gewisse administrative Erleichterungen und Ersparnisse im Reporting könnten beim 
Übergang zu einem Zweijahresrhythmus bei Budgetierung und Ausführung der Vereinbarungen 
erreicht werden, mit rollender Planung und Ausführung.  

 Bei L6 Forschungsnetz Regionalentwicklung stellt sich die Frage, ob dieses Leistungsgebiet in seiner 
aktuellen Form beizubehalten ist. Der Erfolg bei den Regional Labs und der Begleitung von Mas-
terarbeiten an den Universitäten ist bislang begrenzt. Das erfolgreiche Wissenschaftsforum könnte 
unter einem anderen Leistungsgebiet weitergeführt werden (eventuell L7 Plattformen für den Wis-
sensaustausch der Umsetzer).  

 Die Akzeptanz des Wissensmanagements regiosuisse in der Romandie, vor allem auf kantonaler 
und überregionaler Ebene, ist weiterhin ambivalent, trotz der Erweiterung des Leitungsteams, re-
gional differenzierter Angebote und einer stärkeren Präsenz in den Westschweizer Kantonen. Eine 
«endgültige» Abklärung der relativen Unzufriedenheit der Romandie ist schwierig. Die Beibehal-
tung des Westschweizer «Vertreter» im Leitungsteam mit seiner Position als Vermittler ist sinnvoll. 
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Er kann über persönliche und vertrauliche Gespräche helfen eventuelle Vorbehalte abzubauen. 
Auf spezifische Produkte und Veranstaltungen, die eine regionale Zielgruppe erreichen will, sollte 
verzichtet werden.  

Anpassung des Wirkungsmodells 

 Das Wirkungsmodell von regiosuisse sollte grundsätzlich überarbeitet und ergänzt werden, mit 
zum Beispiel der Einführung von quantitativen Indikatoren beim Input, Output und Outcome.  

 Die schwierige Frage der Endwirkung von regiosuisse («Impact» im Wirkungsmodell) als effektiven 
Beitrag zur Umsetzung der NRP auf der Ebene der Projekte wurde nur beschränkt angegangen. 
Eine verstärkte Einbindung der (potenziellen) Projektträger könnte für das Erkennen des Wissens-
bedarfs zur Projektverwirklichung nützlich sein. Eine Möglichkeit wäre, den projektnahen Zielgrup-
pen mehr Mitsprache zu gewähren, z.B. bei der Definition der Angebote und Themen, im Zusam-
menhang mit der Entwicklung von Regionalprojekten.  

 Zudem ist das Wirkungsmodell für den Bereich der kohärenten Raumentwicklung anzupassen (so-
weit dies bei der komplexeren Materie möglich ist). Mit der L8-Thematik sind die Streuung des 
Zielpublikums und die Anzahl der potentiellen Ansprechpartner und Stakeholder erheblich erwei-
tert worden. Eine entsprechende konkrete Bedarfsklärung mit allen Beteiligten, um das Wirkungs-
modell hierfür zu spezialisieren, kann zugleich die Ausrichtung und Fokussierung der Angebote 
unterstützen. 

Regiosuisse als Service Public 

 Bezogen auf die Produktpalette könnte sich regiosuisse an einer Grundversorgung von Informati-
onen und Wissen orientieren (im Sinne des Service Public, d.h., ein Angebot an Leistungen von 
hoher Qualität zu einheitlichen Bedingungen für eine Mehrheit des Zielpublikums). Der Fokus liegt 
dann klar auf einer Informationsaufbereitung und -vermittlung, um grössere Zielgruppen zu errei-
chen, unter Ausschöpfung der digitalen Möglichkeiten. Es wäre auch notwendig, eine Differenzie-
rung zwischen einem Grundangebot mit allgemeinen Themen und regionenspezifische Vertiefun-
gen zu machen. Das Angebot könnte sich auf folgende Angebote beschränken: dynamischerer 
Webauftritt (Informationsportal über die Regionalentwicklung und interaktive Plattformen und 
Austauschmöglichkeiten), inklusive allgemeiner Informationsprodukte in gedruckter oder digitaler 
Form (RegioS, Newsletter etc.), Social-Media-Strategie zur Vernetzung, Grundkurse für Einsteiger 
und interessierte Personen, wiederkehrende spezifische Bearbeitungsformate (interdisziplinär) zu 
aktuellen und relevanten Themen (Konferenzen, Tagungen), sowie das Regionenmonitoring. 

Digitalisierung  

 Die Digitalisierung erlaubt zum einen die Agilität und Effizienz einer Organisation zu stärken, aber 
auch zum Beispiel den Effekt einer Veranstaltung im Vorfeld (Bestimmung des Bedarfs, Organisa-
tion), während einer Veranstaltung (z.B. direkte Reaktion der Teilnehmer), und hinterher (Um-
frage, Rückmeldungen, Fortführung) zu optimieren.  

 Die Digitalisierung muss konsequent verfolgt und verwirklicht werden. Die digitalen Möglichkeiten 
müssen regelmässig revidiert und sinnvolle Angebote geprüft werden; um die herkömmlichen An-
sätze zu ersetzen, nicht zusätzlich, auch unter konsequenter Beiziehung externer Experten und 
Dienstleister. Ein proaktiverer Einsatz der neuen Technologien würde auch den Akteuren aufzei-
gen, was es gibt und was möglich wäre, und so den Netzwerkeffekt erhöhen. 

Integration und Weiterführung von L8 Kohärente Raumentwicklung 

 L8 ist eine wichtige und treffende Erweiterung des Aktionsfeldes von regiosuisse (Themen, An-
sprechpartner, Akteure, interdisziplinäre Herangehensweise). Sollte das Wissensmanagement im 
Bereich L8 durch regiosuisse weiterverfolgt werden, was empfohlen wird, aber vielleicht intensiver 
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in Richtung Regionalentwicklung in funktionalen Räumen, sollte man über eine gewisse Neuaus-
richtung des Wissensmanagements nachdenken (Finanzierung, Steuerung, Arbeitsteilung, Defini-
tion der Ziele etc.). Falls ja, dann wäre eine andere Aufstellung notwendig. Bestimmte Produkte 
und Angebote stossen ansonsten aufgrund der Akteur- und Themenvielfalt schnell an Grenzen. 

 Es wäre nützlich, die existierenden Netzwerke und Wissenssysteme in ihrer heutigen Konstellation 
und Ausrichtung zu erfassen und zu analysieren – da regiosuisse angehalten wird, eine immer brei-
tere Thematik zu bearbeiten und ein vielfältigeres Zielpublikum zu erreichen. Eine enge Koopera-
tion der existierenden Netzwerke im Wissensmanagement ist grundsätzlich wichtig, um die ver-
schiedenen Aspekte der Regionalentwicklung darzustellen, ihre Kohärenz zu stärken und die Inter-
disziplinarität zu fördern.  

 Als Grundlage für den Entscheid über die zukünftige Orientierung von regiosuisse wird angeregt, 
eine grössere Umfrage im Jahr 2019, noch vor der kommenden Förderperiode, durchzuführen. 
Adressaten der Umfrage würden alle bisherigen Zielgruppen und -personen sein, sowie die aktuell 
und potenziell an L8-Themen interessierten Gruppen und Personen. 
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12 Anhänge  

12.1 Befragte Personen 

Tabelle A1: Befragte Personen 

28.08  Adrian Riser, Leiter Wissensystem NRP (regiosuisse) SECO 

07.09  Sebastian Bellwald, Geschäftsleitung (Umsetzung L1-L9) regiosuisse 

12.09  

Ueli Seewer, Vizedirektor Direktionsbereich 2 (Mobilität, Raum und Infrastruktur) 

Olivia Grimm*, Strategische Leitung Agglomerationspolitik (AggloPol) und Politik für die 
ländlichen Räume und Berggebiete (P-LRB), Schnittstelle zum ARE, (Steuerung L8) 

ARE 

21.09 Sabine Kollbrunner, Stv Leiterin Wissenssystem NRP (verantwortlich für Steuerung L8) SECO 

05.10  
Stefan Suter, Leistungsteammitglied, Leiter (L4 Regionenmonitoring“, Themenbereich «L8 
Kohärente Raumentwicklung KoRE)» 

regiosuisse 

25.10 Daniel Arn, BAFU, stv. Sektionschef (Landschaftsstrategie, Politik Ländlicher Raum) BAFU 

11.10  Benoît Charrière, Sofies (L7 Wissensaustausch, inkl. Romandie) regiosuisse 

17.10 
Daniel Baumgartner, Stellvertreter Sektionschef (Fachbereich Agrarökonomie, Raum und 
Strukturen) 

BLW 

13.11  Retraite Anwesende des Leitungsteams 
SECO/ARE 

regiosuisse 

12.2 Evaluationsmethodik 

Tabelle A2 zeigt für jede Leistungsgruppe, die individuell und gesamthaft zu evaluieren ist, die im 
Pflichtenheft gestellten Evaluationsfragen entlang den Kriterien Relevanz, Zielerreichung, Wirkung und 
Effizienz, sowie die für die Evaluation wichtigsten Informationsquellen, die benutzt wurden. Das Leis-
tungsgebiet L8 kohärente Raumentwicklung und die Evaluationsfragen zur Lernwirkung innerhalb re-
giosuisse und gegenüber den Zielgruppen wird besonders und vertieft analysiert. 

Tabelle A2: Evaluationsmatrix  

Evaluationsgegenstand  
(Leistungsgruppen 2016) 

Evaluationsfragen  

Beurteilung der Konzeption, des bis-
herigen Vollzugs der Netzwerkstelle, 
ihres Outputs sowie allfälliger Wirkun-
gen der Leistungsgruppen entlang den 
Kriterien Relevanz, Zielerreichung, 
Wirkung und Effizienz 

Hauptsächliche Informationsquelle 

Leistungsgruppen L1 – L9 

Relevanz 

I. Entsprechen die Netzwerkstelle re-
giosuisse und ihre Leistungen den Be-
dürfnissen und Prioritäten der Haupt-
zielgruppen (Kantone und Regionen)? 

 

II. Sind Konzeption und Leistungen 
(L1-L9) der Netzwerkstelle regiosuisse 
in sich und hinsichtlich der Zielsetzun-
gen der NRP, der kohärenten Raum-
entwicklung, sowie weiterer Instru-
mente und Massnahmen des Bundes 
kohärent und entspricht sie der drit-
ten Ausrichtung der NRP? 

 

I. Zielgruppenbefragungsergebnisse 
(regiosuisse 12/2017 bzw. SECO 
9/2016 und 7/2018) + je nach Ergeb-
nissen. Interviews von ausgewählten 
Vertretern der Hauptzielgruppen (mit 
SECO zu bestimmen). 

 

II. Überprüfung mit Hilfe der internen 
Dokumentation: Leistungsvereinba-
rung 2016-2023, Jahresvereinbarun-
gen 2016, 2017 und 2018, Reporting-
berichte 2016, 2017, Quartalsreporte 
2018/1, 2018/2 und 2018/3 + Inter-
views Leitungsteam und SECO/ARE 
(inkl. BLW + BAFU für L8). 

L1 Führung und Betrieb der Netzwerk-
stelle 

Effizienz 
VI. Vergleich vor 2016 – nach 2016: 
Führungswechsel im SECO + Fragen 
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VI. Wie wird die Zweckmässigkeit der 
etablierten Gouvernanzstruktur beur-
teilt? Kann die Zusammenarbeit opti-
miert werden? 

zur Grösse des Leitungsteams, d.h. 
der interne Koordinationsaufwand, 
und zur Einbindung von zwei franzö-
sisch- und italienischsprachige Lei-
tungsmitgliedern. 

L2 Kommunikation 

Zielerreichung/Wirkung 

III. Welchen Beitrag leistet die Netz-
werkstelle regiosuisse zur Erreichung 
der Ziele der NRP bzw. der kohären-
ten Raumentwicklung? Wo möglich 
sollen erste Wirkungen dokumentiert 
werden (bei den L1-L9).  

IV. Wie hoch ist die Effektivität der 
Netzwerkstelle regiosuisse im Ver-
gleich zu den gesetzten Zielen in der 
Leistungsvereinbarung und den Jah-
resvereinbarungen (Vergleich: Ergeb-
nis – Planung L1-L8)? 

 

 

Effizienz  

V. In welchem Verhältnis stehen Auf-
wand und Nutzen zueinander in der 
Umsetzung der Leistungen für die 
NRP bzw. für die kohärente Raument-
wicklung durch die Netzwerkstelle re-
giosuisse? 

 

III. Überprüfung via Evaluationsbe-
richte regiosuisse L1 bis L7 + L8 detail-
liert und separat, gemäss Wirkungs-
modell. 

Interviews  von ausgewählten Vertre-
tern der Hauptzielgruppen (mit SECO 
zu bestimmen, keine allgemeine Um-
frage). 

IV. Jahresvereinbarungen 2016, 2017 
und 2018, Reporting 2016, 2017, 
Quartalsreporte 2018/1, 2018/2 und 
2018/3. 

Interviews SECO + ARE 

 

L3 Wissensportal  

L4 Monitoring Regionalentwicklung 

V. Qualitative Einschätzung gemäss 
Reporting und Produktabrechnung 

Interview S. Bellwald und ev. Mitglie-
der des Leitungsteams regiosuisse zu 
den administrativen Abläufen und 
Planung (implizite Kosten-Nutzen, Ab-
wägung der Opportunitätskosten der 
Leistungen, alternative Organisations-
formen). 

L5 Formation regiosuisse   

L6 Forschungsnetz Regionalentwick-
lung 

 

L7 Plattformen Wissensaustausch 

 
 

Neu L8 Agglomerationspolitik / Politik 
für die ländlichen Räume und Bergge-
biete (neu: Kohärente Raumentwick-
lung) 

IX. Soll L8 auch 2020-2023 Teil des re-
giosuisse-Leistungsauftrags sein? 

X. Wie wird die Zusammenarbeit im 
Rahmen von L8 beurteilt?  Welche 
Optimierungsmöglichkeiten in der Zu-
sammenarbeit zwischen ARE, SECO 
und regiosuisse gibt es? 

IX. Spezifische vertiefte Analyse der 
Informationsquellen + Fragen, Inter-
views ARE + SECO + regiosuisse 

 

 

L9 Übrige Leistungen   

Wissensmanagement und Digitalisie-
rung 

  

 

VII. Wo können hinsichtlich der Netz-
werkstelle regiosuisse Probleme und 
Herausforderungen identifiziert wer-
den? Liegen die Ursachen für die 
Probleme und Herausforderungen auf 
Konzept-, Vollzugs- oder Wirkungs-
ebene? 

VII. Spezifische vertiefte Analyse der 
existierenden Informationsquellen 
über die Leistungen (siehe oben) 

 

 

Retraite regiosuisse mit Auftraggeber 
SECO und ARE 

VIII. Welche Möglichkeiten zur Opti-
mierung von regiosuisse bestehen (in-
haltlich, strukturell, weitere)? 

Herausarbeitungen der Empfehlungen 
für Zwischenbericht und Retraite  

Quelle: Pflichtenheft, Eco’Diagnostic 
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12.3 Wirkungsmodell regiosuisse 

Das Wirkungsmodell ist eine vereinfachte Darstellung, wie und mit welchen Mitteln eine Politik oder 
eine Massnahme, evtl. in Etappen, auf die gesetzten Ziele einwirkt. Das Wirkungsmodell erleichtert 
eine systematische Erfassung und Überprüfung der Wirkungen der Politik oder Massnahme. 

Tabelle A3: Wirkungsmodell regiosuisse 

 

 

Quelle: SECO/ARE/regiosuisse (2016) 
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12.4 Pflichtenheft 

 

  

 

 

Pflichtenheft  
 

Externe Zwischenevaluation Netzwerkstelle  
Regionalentwicklung regiosuisse 2016–2019 

 

 

 

Version vom 10.07.2018  
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1. Hintergrund und Gegenstand der Evaluation 

Die Netzwerkstelle regiosuisse unterstützt seit 2008 auf nationaler, kantonaler und regionaler Ebene 
die Umsetzung der Neuen Regionalpolitik (NRP) mit einem umfassenden Wissensmanagement. regio-
suisse ist damit wesentlicher Bestandteil des Wissenssystems der NRP. Seit 2016 nimmt sie zusätzlich 

unterstützende Aufgaben in der Umsetzung der kohärenten Raumentwicklung wahr.4   

Ziel von regiosuisse ist es, ein Wissenssystem aufzubauen, das die in der Regionalentwicklung tätigen 
Personen in ihrer praktischen Arbeit unterstützt. Die entsprechenden regiosuisse-Angebote werden 
grundsätzlich vom Staatssekretariat für Wirtschaft (SECO) – und in Bezug auf die kohärente Raument-
wicklung gemeinsam mit dem Bundesamt für Raumentwicklung (ARE) – finanziert. regiosuisse sam-
melt und generiert praxisrelevantes Wissen, entwickelt es in Zusammenarbeit mit den beteiligten Ak-
teurinnen und Akteuren weiter und verbreitet dieses Praxiswissen in Form verschiedener Angebote 
über unterschiedliche Kanäle. regiosuisse fördert zudem die Vernetzung und Zusammenarbeit der Ak-
teurinnen und Akteure und motiviert sie, ihr Wissen und ihre Erfahrungen zu teilen – ein wichtiger 
Faktor für Innovation und Wettbewerbsfähigkeit in den Regionen. 

Eine wichtige Rolle im Wissensmanagement von regiosuisse spielen die Personen, die an der Umset-
zung der Politiken beteiligt sind oder sich anderweitig im Themenbereich Regional- und Raumentwick-
lung engagieren. Ihr Wissen, ihre Erfahrung und die von ihnen umgesetzten Initiativen, Programme 
und Projekte bilden den Grundstein dafür, dass regiosuisse praxisrelevantes Wissen generieren, auf-
bereiten, verbreiten und damit nutzbar machen kann.  

Das untenstehende Wirkungsmodell stellt die angestrebten Wirkungsachsen dar: 

Abbildung 1: Wirkungsmodell regiosuisse 2016–2023 gemäss Leistungsvereinbarung 

  

                                                           

 

4 Für eine ausführliche Beschreibung der NRP und der kohärenten Raumentwicklung siehe Faktenblätter im An-
hang 0 bzw. BBl 2015 2454f, Botschaft über die Standortförderung 2016-2019. 
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Die Netzwerkstelle regiosuisse ist Gegenstand dieser Zwischenevaluation. Die Evaluation wird von der 
Direktion für Standortförderung, Ressort Regional- und Raumordnungspolitik des SECO in Auftrag ge-

geben und geleitet. Der Bund ist gemäss Bundesgesetz über Regionalpolitik5 verpflichtet, das Mehr-
jahresprogramm der NRP wissenschaftlich zu evaluieren (Art. 18). Die Evaluation der Netzwerkstelle 
regiosuisse ist Teil dieser Evaluationsarbeiten. Die zentralen Anspruchsgruppen sind die Auftraggeber 
der Netzwerkstelle (SECO und ARE), die Auftragnehmer (regiosuisse) und die Zielgruppen (Kantone, 
Regionen, Projektträger). Das Ergebnis der Evaluation richtet sich in erster Linie an Auftraggeber und 
Auftragnehmer.  

Die Netzwerkstelle regiosuisse befindet sich in der Mitte der aktuellen dritten Programmperiode 
(2016–2019) bzw. in der ersten Hälfte der gültigen Leistungsvereinbarung 2016–2023. Es handelt sich 
dementsprechend um eine Zwischenevaluation. Der Untersuchungszeitraum ist 2016 bis Mitte 2018.  

Die Erkenntnisse aus der Evaluation fliessen direkt in die operative Umsetzung und in die Jahresver-

einbarung 20196 ein. Ausserdem bilden sie die Grundlage für den Entscheid, ob der Leistungsgegen-
stand 8 (L8, Agglomerationspolitik und Politik für die ländlichen Räume und Berggebiete, neu: Kohä-

rente Raumentwicklung)7 in Zusammenarbeit mit dem ARE in der Programmperiode 2020–2023 wei-
tergeführt werden soll. 

2. Evaluationsauftrag 

2.1. Ziele 

Die Zwischenevaluation der Netzwerkstelle regiosuisse ist hauptsächlich auf institutionelles Lernen 
ausgelegt, umfasst aber auch Aspekte der Rechenschaftslegung. Sie verfolgt daher folgende Ziele: 

A - Rechenschaft: 

Die Entwicklungen und der aktuelle Stand der Umsetzung der Aufgaben der Netzwerkstelle im Rahmen 
des Mehrjahresprogramms 2016–2023 sind zu erfassen und zu bewerten.  

Dies beinhaltet u.a. die externe Beurteilung der Konzeption, des bisherigen Vollzugs der Netzwerk-
stelle, ihres Outputs sowie allfälliger Wirkungen und soll entlang der Kriterien Relevanz, Zielerreichung, 

Wirkung und Effizienz aufgezeigt werden.8 
 

B – Institutionelles Lernen (Schwerpunkt der Evaluation) 

Die Evaluation soll Empfehlungen für die Weiterentwicklung und Optimierung von regiosuisse machen 
und Verbesserungspotenzial aufzeigen. Sie ist ausserdem Teil der Evaluationsarbeiten zum NRP-Mehr-
jahresprogramms 2016–2023. 

Die Evaluation soll insbesondere eine Empfehlung abgeben, ob der Leistungsgegenstand 8 (kohärente 
Raumentwicklung) in Zusammenarbeit mit dem ARE fortgesetzt werden soll.  

  

                                                           

 

5 Bundesgesetz über Regionalpolitik vom 6. Oktober 2006 (SR 901.0) 

6 Neben der Leistungsvereinbarung wird jeweils für jedes Jahr eine Vereinbarung zur Festlegung der zu errei-
chenden Jahresziele und der entsprechenden Arbeiten erstellt.  
7 Definition der Leistungsgegenstände siehe Anhang 0 
8 Fragen zur Nachhaltigkeit sind nicht Gegenstand dieser Evaluation.  

https://www.admin.ch/opc/de/classified-compilation/20052127/201301010000/901.0.pdf
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2.2. Evaluationsfragen 

2.2.1. Evaluationsfragen zur Rechenschaft 

Relevanz: Wird das Richtige getan?  

I. Entsprechen die Netzwerkstelle regiosuisse und ihre Leistungen den Bedürfnissen und Prio-
ritäten der Hauptzielgruppen (Kantone und Regionen)? 

II. Ist die Konzeption der Netzwerkstelle regiosuisse in sich und hinsichtlich der Zielsetzungen 
der NRP (L1-7), der kohärenten Raumentwicklung (L8) sowie weiterer Instrumente und 
Massnahmen des Bundes kohärent und entspricht sie der dritten Ausrichtung der NRP? 

Zielerreichung und Wirkung: Werden die Ziele erreicht?  

III. Welchen Beitrag leistet die Netzwerkstelle regiosuisse zur Erreichung der Ziele der NRP (L1-
7) bzw. der kohärenten Raumentwicklung (L8)? Wo möglich sollen erste Wirkungen doku-
mentiert werden. 

IV. Wie gross ist die Effektivität der Netzwerkstelle regiosuisse im Vergleich zu den gesetzten 
Zielen in der Leistungsvereinbarung und den Jahresvereinbarungen (Vergleich: Ergebnis – 
Planung)? 

Effizienz: Werden die Ziele wirtschaftlich erreicht? 

V. In welchem Verhältnis stehen Aufwand und Nutzen zueinander in der Umsetzung der Leis-
tungen für die NRP (L1-L8) bzw. für die kohärente Raumentwicklung (L8) durch die Netz-
werkstelle regiosuisse?  

VI. Wie wird die Zweckmässigkeit der etablierte Gouvernanzstruktur beurteilt? Kann die Zu-
sammenarbeit optimiert werden? 

2.2.2. Evaluationsfragen für das institutionelle Lernen 

VII. Wo können hinsichtlich der Netzwerkstelle regiosuisse Probleme und Herausforderungen 
identifiziert werden? Liegen die Ursachen für die Probleme und Herausforderungen auf 
Konzept-, Vollzugs- oder Wirkungsebene?  

VIII. Welche Möglichkeiten zur Optimierung von regiosuisse bestehen (inhaltlich, strukturell, 
weitere)? 

IX. Soll L8 auch 2020–2023 Teil des regiosuisse-Leistungsauftrags sein? 
X. Wie wird die Zusammenarbeit im Rahmen von L8 beurteilt? Welche Optimierungsmöglich-

keiten in der Zusammenarbeit zwischen ARE, SECO und regiosuisse gibt es? 

2.3. Methodik 

Die Zwischenevaluation soll in erster Linie bereits vorliegende Daten und Ergebnisse von durch-

geführten Umfragen und vorhandenen Unterlagen interpretieren. Der Austausch mit Vertretern 
von regiosuisse, SECO und ARE ist erwünscht. Sie stehen für Fragen und Interviews zur Verfügung. 
Darüber hinaus sollen Befragungen nur dann durchgeführt werden, wenn die Evaluationsfragen auf 
der Basis der verfügbaren Daten nicht zufriedenstellend beantwortet werden können. 

 Liste der zur Verfügung stehenden Dokumente: Siehe Anhang 0 

 Liste der zu befragenden Akteure: Siehe Anhang 0 

2.4. Leistungen 

2.4.1. Schriftlicher Bericht 
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Der Bericht muss in deutscher oder französischer Sprache verfasst werden, sollte maximal 20 Seiten 
umfassen und wie folgt strukturiert werden: 

1. Inhaltsverzeichnis 

2. Abkürzungen 

3. Zusammenfassung 

Einführender Teil 

4. Einführung 

5. Zweck und Ziel der Evaluation 

6. Umfang und Evaluationsmethodik  

7. Kurze Beschreibung des Evaluationsgegenstandes inklusive Kontext 

Hauptteil (Schwerpunkt des Berichts) 

8. Ergebnisse 

 Beantwortung der Evaluationsfragen aufgrund faktenbasierter Argumente. 

9. Schlussfolgerungen 

 Beurteilung der Ergebnisse durch die Evaluatoren, Einordnung der Evaluationsresultate. 

10. Lessons learned 

 Die zu ziehenden Lehren aus den gewonnenen Erkenntnissen, welche über den Evalua-
tionsgegenstand hinausgehen.  

11. Empfehlungen (insbesondere auch zur Aufnahme in die Jahresvereinbarung 2019) 

Anhang 

12. Anhänge: 

 Pflichtenheft 

 Liste der befragten Personen / der geführten Interviews 

 Detaillierte Beschreibung der Evaluationsmethodik, inklusive der Einschränkungen wäh-
rend der Durchführung der Evaluation. 

 

- Dieses Format kann bei Bedarf in Rücksprache mit dem Auftraggeber angepasst werden.  
- Auf Nachfrage wir dieser Bericht interessierten Drittparteien zur Verfügung gestellt. Er kann auf 

der Website des SECO veröffentlicht werden. 
- Die Zusammenfassung muss vom Auftragnehmer in Deutsch, Französisch und Italienisch erstellt 

werden. 

2.4.2. Präsentation 

Die Ergebnisse und Empfehlungen sollen an der regiosuisse-Retraite von SECO, ARE und regiosuisse 
vom 13. November 2018 präsentiert werden. Im Rahmen der Retraite wird die Basis für die Jahresver-
einbarung 2019 gelegt. Die Ergebnisse und Empfehlungen der Zwischenevaluation sollen direkt in 
diese Überlegungen einfliessen. 
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2.5. Planung und Termine 

Arbeitsschritt Termin 

Ausschreibung 11.07.2018 

Einreichung der Offerten 10.08.2018 

Auftragsvergabe 20.08.2018 

Kick-off 23.08.2018 

Umsetzung 27.08.2018 – 14.12.2018 

Entwurf Evaluationsbericht  06.11.2018 

Präsentation der Ergebnisse und Empfehlungen 13.11.2018 

Definitiver Schlussbericht 14.12.2018 

2.6. Auftraggeber 

Die Verantwortung für die Evaluation liegt bei:  

- Adrian Riser SECO, adrian.riser@seco.admin.ch,  +41 58 462 47 06 

Die Stellvertretung für die Evaluation liegt bei: 

- Sabine Kollbrunner SECO, sabine.kollbrunner@seco.admin.ch, +41 58 462 22 64  

Die Vertretung des ARE wird wahrgenommen durch: 

- Olivia Grimm ARE, olivia.grimm@are.admin.ch, +41 58 463 76 89 

2.7. Zusammensetzung und Qualifikation des Evaluationsteams 

Das Evaluationsteam muss so zusammengesetzt sein, dass folgende Anforderungen abgedeckt sind:  

Generell Anforderungen und Management:  

- Gute Analyse und Synthesefähigkeiten  
- Gutes Sprachverständnis: Deutsch, Französisch in Wort und Schrift. Italienisch: Leseverständnis 
- Exzellenter und prägnanter schriftlicher Ausdruck in Deutsch/Französisch   
- Sicherstellung der internen Qualitätssicherung von Resultaten.  

Anforderungen an die inhaltlichen Kenntnisse:  

- Gute Kenntnisse der Erfolgsfaktoren von Wissensmanagement- bzw. Netzwerkstellen, idealer-
weise Evaluationserfahrung in diesem Bereich 

- Gute Kenntnisse der Neuen Regionalpolitik 
- Wissen zur Raumentwicklung in der Schweiz 

Anforderungen an Evaluationswissen und -erfahrung:  

- Erfahrungen in Konzeption und Durchführung von Evaluationen 

mailto:adrian.riser@seco.admin.ch
mailto:sabine.kollbrunner@seco.admin.ch
mailto:olivia.grimm@are.admin.ch
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- Theoretische und praktische Kenntnisse und Erfahrungen in Bezug auf SEVAL-Kriterien und -Prin-
zipien  

Unabhängigkeit gegenüber der Netzwerkstelle regiosuisse:  

- Keine direkten Auftragsarbeiten in den letzten 5 Jahren 
- Keine geplanten Auftragsarbeiten in den nächsten 12 Monaten. 

2.8. Budget 

Das Kostendach für die Zwischenevaluation der Netzwerkstelle regiosuisse beträgt 40'000 Franken in-
klusive aller Nebenkosten, Spesen, Sozialleistungen und Mehrwertsteuer. 

Beachten:  

Die Auswertungskriterien berücksichtigen nicht nur den offerierten Preis, sondern auch das Verhältnis 
von offeriertem Preis zu Anzahl der offerierten Tage und Tagesansätzen, sowie die realistische Ein-
schätzung benötigter Personentage um die Evaluation durchzuführen. Siehe dazu separates Dokument 
in der Ausschreibung. 

3. Anhang 

3.1. Verfügbare Unterlagen 

Die folgenden Dokumente werden als Grundlage für die Evaluation dienen (nicht abschliessend). Die 
nicht öffentlichen Dokumente werden nach Vertragsabschluss zur Verfügung gestellt: 

Grundlagen NRP / regiosuisse: 

- NRP-Mehrjahresprogramm 2016–2023 (BBl 2015 2433ff) 
- NRP-Mehrjahresprogramm 2008–2015 (BBl 2007 2445ff) 
- Faktenblatt NRP (2016) 
- Faktenblatt regiosuisse (2016) 

Grundlagen Kohärente Raumentwicklung: 

- Agglomerationspolitik des Bundes (2015) 
- Politik des Bundes für die ländlichen Räume und Berggebiete (2015) 
- Faktenblatt Kohärente Raumentwicklung (2017) 

Vereinbarungen SECO – regiosuisse 

- Leistungsvereinbarung 2016–2023 inkl. Wirkungsmodell regiosuisse 
- Jahresvereinbarungen 2016, 2017 und 2018 

Berichte und Umfragen 

- Reportingberichte 2016, 2017 
- Quartalsreporte 2018/1, 2018/2 und 2018/3 
- Evaluationsberichte der einzelnen Produkte 
- Zielgruppenbefragungsergebnisse (regiosuisse 12/2017 bzw. SECO 9/2016 und 7/2018) 

Evaluationen 

- IMP-HSG; Eco’Diagnostic (2014): Evaluation der Netzwerkstelle der Regionalentwicklung regio-
suisse 2014, St. Gallen/Genf.  

- IMP-HSG; Eco’Diagnostic; Infras (2011): Evaluation der Netzwerkstelle Regionalentwicklung regi-
osuisse, St. Gallen/Genf/Zürich. 

https://www.admin.ch/opc/de/federal-gazette/2015/2381.pdf
https://www.admin.ch/opc/de/federal-gazette/2007/2445.pdf
https://regiosuisse.ch/sites/default/files/2017-01/Faktenblatt_NRP.pdf
https://regiosuisse.ch/sites/default/files/2016-09/faktenblatt_regiosuisse.pdf
https://www.seco.admin.ch/dam/seco/de/dokumente/Standortfoerderung/Regional-%20und%20Raumordnungspolitik/Koordination_Sektoralpolitiken/Agglomerationspolitik/AggloPol.pdf.download.pdf/AggloPol_d.pdf
https://www.seco.admin.ch/dam/seco/de/dokumente/Standortfoerderung/Regional-%20und%20Raumordnungspolitik/Koordination_Sektoralpolitiken/Agglomerationspolitik/Politik%20des%20Bundes%20f%C3%BCr%20die%20l%C3%A4ndlichen%20R%C3%A4ume%20und%20Berggebiete.pdf.download.pdf/2_Politik%20des%20Bundes%20f%C3%BCr%20die%20l%C3%A4ndlichen%20R%C3%A4ume%20und%20Berggebiete-%20F%C3%BCr%20eine%20koh%C3%A4rente%20Raumentwicklung%20Schweiz_d.pdf
https://regiosuisse.ch/sites/default/files/2018-02/Faktenblatt_Koh%C3%A4rente_Raumentwicklung.pdf
https://regiosuisse.ch/sites/default/files/2016-08/wirkungsmodell-regiosuisse-2016-2023-d.pdf
https://www.seco.admin.ch/dam/seco/it/dokumente/Standortfoerderung/Regional-%20und%20Raumordnungspolitik/Wissenssystem/Evaluation%20regiosuisse.pdf.download.pdf/Evaluation%20der%20Netzwerkstelle%20Regionalentwicklung%20regiosuisse%202014.pdf
https://www.seco.admin.ch/dam/seco/it/dokumente/Standortfoerderung/Regional-%20und%20Raumordnungspolitik/Wissenssystem/Evaluation%20regiosuisse.pdf.download.pdf/Evaluation%20der%20Netzwerkstelle%20Regionalentwicklung%20regiosuisse%202014.pdf
https://regiosuisse.ch/sites/default/files/2016-08/schlussbericht-evaluation-regiosuisse-d-191011.pdf
https://regiosuisse.ch/sites/default/files/2016-08/schlussbericht-evaluation-regiosuisse-d-191011.pdf


 

 
Zwischenevaluation der Netzwerkstelle Regionalentwicklung regiosuisse 2016-2018  
Schlussbericht                                                                                                                  54 

- KEK/CDC (2010): Nouvelle politique régionale, Gestion du savoir par regiosuisse, Evaluation inter-
médiaire, Rapport final, Bienne. 

- SECO (2017) Evaluationsprogramm für das Mehrjahresprogramm 2016–2023 zur Umsetzung der 
NRP 

3.2. Leistungsgegenstände 

Definition der Leistungsgegenstände gemäss Leistungsvereinbarung: 

Leistungsgegenstand Leistung 

L1 Führung und Betrieb der 
Netzwerkstelle 

Strategische und operative Führung sowie Betrieb der multifunktio-
nalen Netzwerkstelle  

L2 Kommunikation Weiterentwicklung und Umsetzung des integralen Informations- und 
Kommunikationsauftrags für die NRP und regiosuisse 

L3 Wissensportal Betrieb und Weiterentwicklung sowie inhaltliche und technische Be-
treuung des Wissensportals regiosuisse.ch  

L4 Monitoring Regionalent-
wicklung 

Betrieb des Monitoring der Regionalentwicklung und Unterstützung 
der Umsetzung der NRP-Wirkungsmessung  

L5 formation regiosuisse Organisation und Durchführung von Qualifizierungsmassnahmen 

L6 Forschungsnetz Regio-
nalentwicklung 

Förderung des Wissensaustausches im Dreieck Forschung - Politik - 
Praxis und Vernetzung der schweizerischen Forschungsszene Regio-
nalentwicklung  

L7 Plattformen Wissensaus-
tausch 

Initiierung und Unterstützung von Plattformen für den Wissensaus-
tausch der Umsetzer 

L8 Agglomerationspolitik / 
Politik für die ländlichen 
Räume und Berggebiete 
(Neu: Kohärente Raument-
wicklung) 

Die Angebote und Produkte von regiosuisse stellen eine umfassende 
und kohärente Wissensvermittlung der Agglomerationspolitik des 
Bundes (AggloPol) und der Politik für die ländlichen Räume und Berg-
gebiete (P-LRB) sicher. Sie vermitteln dabei ein gesamtheitliches und 
inhaltlich kohärentes Bild der Schweizer Raumentwicklung und der 
raumrelevanten Politiken. Die Zielgruppen kennen und nutzen die 
Angebote und Produkte von regiosuisse. Sie verfügen über die rele-
vanten Informationen und praktisch nutzbares Wissen zur Weiter-
entwicklung, Gestaltung und Umsetzung der AggloPol und der P-LRB 
im Hinblick auf eine kohärente Raumentwicklung. 

L9 Übrige Leistungen Erbringen von Leistungen für weitere Bereiche nach Bedarf des 
SECO, des ARE oder Dritter 

3.3. Liste der Akteure 

Die Liste führt die Auftraggeber und das Leitungsteam von regiosuisse auf. Es wird empfohlen die mit 
* markierten Personen zu befragen. 

Name Org. Funktion 

Eric Jakob* SECO Leiter der Direktion für Standortförderung 

https://www.seco.admin.ch/dam/seco/de/dokumente/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_Formulare/Standortfoerderung/Studien_Berichte/Evaluationsprogramm%20NRP.pdf.download.pdf/Evaluationsprogramm_NRP_2016_12_13_Interface_final.pdfe_final.pdf
https://www.seco.admin.ch/dam/seco/de/dokumente/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_Formulare/Standortfoerderung/Studien_Berichte/Evaluationsprogramm%20NRP.pdf.download.pdf/Evaluationsprogramm_NRP_2016_12_13_Interface_final.pdfe_final.pdf
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Valérie Donzel SECO Leiterin des Ressort Regional- und  
Raumordnungspolitik 

Adrian Riser* SECO Leiter Wissenssystem NRP (regiosuisse),  
Leitungsteammitglied 

Sabine Kollbrunner* SECO Stv. Leiterin Wissenssystem NRP,  
Leitungsteammitglied, verantw. für Steuerung L8 

Stefan Scheidegger* ARE Leiter der Direktion für Nachhaltige  
Entwicklung und Funktionale Räume 

Martin Vincenz ARE Leiter Sektion Siedlung und Landschaft 

Olivia Grimm* ARE Leitungsteammitglied, verantw. für Steuerung L8 

Sebastian Bellwald* regiosuisse Geschäftsleiter regiosuisse,  
verantw. für Umsetzung L1-9 

Kristin Bonderer regiosuisse Stv. Geschäftsleiterin regiosuisse 

Stefan Suter* regiosuisse Leitungsteammitglied,  
verantw. für Umsetzung L8 

Johannes Heeb regiosuisse Leitungsteammitglied 

Siegfried Alberton regiosuisse Leitungsteammitglied 

Benoît Charrière regiosuisse Leitungsteammitglied 
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